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DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
- _ RLE HARLAÏ-DU-PALAIS, 2 

au coin du quai de l'horioge 

à Paria. 

(te* JrMres doivent être affranchies ). 

NoiUliaairc. COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1- ch.). 

failli,. — Çour d-e cassation (ch. des requêtes), j Présidence de M. de La Seiglière, premier président. ... civil 8, — ">~ v^oonnu/i ^ii. ue» requêtes;. 

mlletin : Adjudication sur folle-enchère; fruits perçus 

«r le fol-enchérisseur; restitution au profit de l'adjd-

Ltaire. — Société ea rarticipatiop; banquier de la 

«nciété- responsabilité. — Cour de cassation (ch. ch\). 

• Compétence; association en participation; re-

laient de compte. — Clause pénale; refus par le juge 

de l'apf>''quer-— Cour tmPénatc de Bordeaux (lre ch.;: 

Testent public; nullitité de forme; témoins instru-

'gniairPS; absence; inscription de faux; nullité au fond; 

responsabilité; dépens. — Cour impériale notaires; responsabilité; dépens. 

{Orléans [1° ch.) : Faillite; ëxcusabuïté; délai de i'ap 

Jgjg CRIMINELLE. — Cow d'assises de la Haute-Ga-

ronne- Parricide; complicité du fils et de la mère. 

'(jjaOMQ1'6-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes)." 

Présidence de M. Nicias-Gailiard. 

Bulletin du 4 juin. 

HJtOICATIOS SUR FOLLE-ENCHÈRE. — FRUITS PERÇUS PAR 

t6 FOL-hN. HÉRISSEUR. — RESTITUTIOM AU PROFIT DE 

t'iOJUUlCATAIRE. 

L'adjudicataire sur folle-enchère a-t il le'droit de ré-

jjuner centre le fol-enchérisseur les fruits par lui perçus 

fendant que la propriété reposait sur sa têie? Ou bien ce-

lui-ci nVît-il tenu que de payer la différence du prix et 

des intérêts à l'ancien vendeur ou à ceux qui out été su-

brogé» à ses droits ? 

Celle question entre autres que soulevait le pourvoi 

formé par le sieur Mounier contre un arrêt de la Cour im-

périale de Paris, du 14 juin 1858, et qui présente une 

certaine coiinexité avec celle qui a donné heu à un arrêt 

d'admission rendu le 14 mai dernier ivoir le Bulletin du 

15), sur le pourvoi du sieur B.uju et consorts, contre le 

même anè; du, 14 juin 1858, a déterminé la chambre des 

requêi' s à saisir la chambre civile de l'ensemble du dé-

bhl uni paru ne pouvoir être scinde sans inconvénient. 

En i o/M'</ne!;ce, le pourvoi du sieur Xounier a été ad-

mis, au rapport lie M. le .coiuftfllef d'Ubexi, et sur les 

«efjMWMi contraires de M. l'avocat-géueral de l'eyra-

SOiil; plaidant, Me Groualle. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION — BAXQUIER DE LA SOCIÉTÉ. — 

RESPONSABILITE. 

Le banquier consiiiué dépositaire des fonds d'une so-

ciété en participation à la charge de les verser entre les 

«aios du gérant au fur et à mesure de ses besoins en 

«eus qualité, peut-il être déclaré responsable envers le 

piiiïpantde l'emploi que le gérant a fait des fonds so-

ciaux à des opérations de Bourse, par cela «eul qu'il con-

naissait l'existence et le but de la sociéié? Celle connais-

sance des stipulations intervenues entre les associés im-

Muait-elle, pour lu banquier, l'obligation de surveiller 

lemploi des fonds qu'il élait chargé de tenir à la disposi-

w du gérant? L'arrêt qui a prononcé cette responsabi• 

«n'a-t-il pas violé l'article 1165 du Code Napoléon, 

«près lequel les conventions n'ont d'effet, qu'entre les 

parues Cou tractantes et ne peuvent nuire ni prunier aux 
lier» ? . 

Wte dernière question a été préjugée affirmativement 

PMl admission, au rapport de M. le conseiller Nachet, 
ct$ur les conclusions conformes du même avocat-péné-

'«i plaidant, M" Paul Favre, du pourvoi du sieur Geay, 
C:|iUe un arrêt de la Cour impériale de Poitiers, du 22 

*1859. -

COUR DE CASSATION (chambre civile; 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 4 juin. 

COMPETENCE. — ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — RÈGLE-

MENT DE COMPTE. 

Larrêt qui reconnaît, en fait, qu'il n'y a, dans la cause, 

]1 Un règlement de compte entre participants en vertu de 

convention d'association, ne peut, en même temps, ap-

^ quer ^ principes du contrat de commission, et régler 

p
ro

Co"JPéteuoe conformément à l'article 420 du Code de 

'cedure civile. Ce n'est qu'au domicile du défendeur 

Slem ion 8 Va ^tre valablement donnée pour le rè-

P e"1 des comptes de l'association en participation. 

cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

•••w«i,éme,n aux conclusions de M. Je premier avoeat-

185»' de Mart,a8> d'un arrêt re,,du, le 27 novembre 

cuutr KM' la C'"ir impériale de Montpellier. {Desmarais 
ru Lapouge. M" Costa et Delaboide, avocats.) 

CUUS
''- PÉNALE. — REFUS PAR LE JUGE DE L'APPLIQUER. 

j|j*j«go ne peut, sous prétexte que l'obligation princi-

ï^-wt été exécutée eu partie, refuser d'appliquer une 

a|0r f'6,iHl« t xpressément stipulée entre les parties ; 

*>11 une pan, que, d'après la clause pénale, les dom-

.gt'^-intérêts étaient encouru* pour simple relard dans 

£. p,utlori de l'obligation, et, d'autre part, que celte mê-

^j'»ls.e« prévoyant le cas d'une inexécution partielle, 

tejjp Xti aes dumaïaaes intérêts Drotiorlioiinelleinenl a ouimnges intérêts proportionr 

Vléon,)CUlio'K (ArU 1134' 1I52> 1229' 1231 dU C0de 

eiCfl --"'ON, au rapport de M. le conseiller de la Palme, 

Ceé5mfmem aux conclusions de M. le premier avo-

1858 de Mai-"as, d'un anêt rendu, le 30 décembre 

**ïs èon Gour in>péri»le d'Agen. (Meudoiize et Ale-
H"Ure Mauron. M" Marinier et D.quéuel, avocats.) 

Audiences des 19, 22, 28 mars et 8 mai. 

TESTAMENT PUBLIC — NULLITÉ DE FORME. TÉMOINS IN-

STÏiUMB.NTAIRES. — ABSENCE, — INSCRIPTION DE FAUX. — 

NULLITÉ AU FOND. — NOTAIRES. — RESPONSABILITÉ. — 

DEPENS. 

/. L'absence d'un des témoins instrumentales pendant la 

transcription du testament par le notaire, ne fût elle que 

de que ques minutes, entraîne la nullité radicale du tes 

lamenl, sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il s'est passé 

quelque chose d'essentiel durant cette absence. {Article 971, 

1001 du Code Napoléon.) 

II. Les notaires ne sont pas seulement les rédacteurs de 

l'acte; mais Us président à toute l'opération, et doivent 

veiller à sa régularité et empêcher qu'aucun témoin ne 

s'absente ; Us sont, dès-lors, responsables de la nullité ré 

sultant de l'absence d'un des témoins ; mais leur faute étant 

moins grave que si la nullité provenait soit d'une erreur, 

soit d'une omission dans le corps de l'acte, ne saurait les 

obliger à la réparation de toute la perte éprouvée par les 

léyatairtSi 

Bien que le testament soit nul au fond, comme étant le fruit 

de la suggestion et de la violence, et que les légataires 

auxquels cette nullité est imputable, n'éprouvent aucun 

préjudice à raison du vice de forme, néanmoins les frais 

de l'inscription de faux à laquelle ce vice a donné lieu, 

doivent être supportés par les notaires rédacteurs du\lesta -

ment. 

III. Lorsque plusieurs parties sont condamnées conjointe-

ment aux dépens, c'est eu égard au nombre de leurs avoués, 

et non par tête, que se règle la portion qui doit en être 

supportée par chacune d'elles. 

Ces questions se sont présentées dans une affaire qui 

avait vivement exciié l'attention publique et qui s'était 

engagée entre les hériters naturels de M. Fieffé, et ses hé-

ritiers testamentaires. 

Les noms des personnes qui figurent dans cette affrire, 

les faits au milieu desquels elle a pris naissance, l'impor-

tance de la succession qui est en jeu, une grave question 

de responsabilité notariale, l'intervention de l'administra-

tion municipale de notre cité, tout cela était bien de na-

ture à piquer la curiosité. 

Ajoutons à ces premières causes d'intérêt présentées 

par l'affaire en question, cette circonsiance que l'on savait 

que Me Bourbeau, du banva i de Poitiers, et M" Jules Fa-

vre, du barreau de Paris, devaient porter la parole au 

no n des principales partis s ie ce grave procès. L'on 

pourra s'expliquer ainsi pourquoi la salle de la première 

chambre couienait une fouie compacte de magisti a s, u'a-

Yoc.its, d'avoués, de jourualiotes, de négociants, et autres 

ciioyens désireux d'assister aux débais de celle affaire. 

M" Batlar, du barreau de Bordeaux, se présente pour 

l'un des hériters naturels de M. Fieffé. M* Faye pour la 

Ville. M" Vaucher pour M's Grange cuve et Condomine, 

notaires. Me Lalou pour les frères Flinoy, héritiers testa-

mentaires, et Me Jules Favre, pour la demoiselle Eiéouore 

Burette, également héritière testamentaire. 

Avant de résumer la plaidoirie de M" Battar, nous 

croyons devoir dire quelques mots des faits qui ont pro-

voqué le procès actuel. M. F effrf, dont le nom est bie;i 

connu dans notre ville, où il a rempli après la révolution 

de 1830 des Bâclions publiques, avait reçu des soins at-

tentifs et multipliés de MIU Eléono. e Binette. 

M. Fieffé, voulant recomniuro les soins et le dévoue-

ment de M"° Bureite, et donner à cette derniçre une preu-

ve de sa reconnaissance et de son affection, fil, en 1856, 

un premier testament par lequel il légua à M11' Bun tie 

12,000 fr. de rente annuelle et viagère, qui devai,-ut lui 

être payés par la ville de Bordeaux, qu'il iustitua sa léga-

taire générale et universelle. 

Vers le mois de mai 1857, M. Fieffé, atteint déjà depuis 

longtemps d'une uialudie grave, pour laquelle il était allé 

consulter les principaux médecins de Paris, et avait pris 

les eaux de Vichy, M. Fitffé, disons-nous, tomba tout 

à coup dans un état tel qu'il inspira de mes inquiétudes. 

Il se rendit, accompagné de MUe Buretle, sur un do-

maine qu'il possédait commune de Cestas. L'état de M. 

FieflXt devenant de plus en plus grave, des médecins do 

Bordeaux furent appeh s en toute hâte. MM. lley et Ber-

mond se rendirent dans la nuit auprès du malade ; ils re-

vinrent d<ux fois, el, malgré leurs visites et toutes leurs 

prescriptions, le malade succomba le 3 juin 1857, à huit 

heures et demie du matin. 
La veille de sa mort, M. Fieffé avait tait de nouvelles 

dispositions testamentaires, par lesquelles il léguait à M11* 

Burette la moitié de sa fortune, — une maison rue du 

Couvent à M. Flinoy aîné, et un domaine de Bissens à 

SI Flinov jçuoe, etc. — Le notaire appelé pour _ rédiger 

le'testament était ii« Grangeneuve; il était assiste de M" 

Condomine. , . . . , 
Ce tesiament a été attaqué par les nentiers naturels de 

M Fieffé. On a prétendu devant le Tribunal qu il y avait 

eu captation, dol et fraude; on a même été plus loin : on 

s'est inscrit eu faux. 
Le Tribunal a rendu un jugement par lequel il a re-

poussé la preuve qui était offerte des laits arlieules par les 

demandeurs en nudité. 
Sur l'appel interjeté contre ce jugement a Cour impé-

riale de Bordeaux a, par un arrêt, admis 1 inscription ue 

faux, reieui, la cause et ordonne que les enquêtes auraient 

lieu devant elle. Ces enquêtes onl eu g^Ja. mtog 
témoins ont été entendus. C est dans cet état que 1 attan e 

se présente devant la Cour 

M' Battar s'est occupé 
de la nullité du testament du 2 juin 

«^itSff^ ̂  «oi ont été foulée, 

aux n ëds ar îe' noiaires S par les témoins de acte grave et 

*•«.'.? ? ? " ! n„s disuosuions ont été suggères, 

KlteSCjt Pour donner'des soins 

H ieuDehomn.eq'u, ?^™f>™?£
d vant

 ,
a
 Cour, 

riié qu'il est chargé de souiea.r, a ravoir 

volonté amre que la sienne. 

isnieut cour vteo 
ie forme. L'audience 

la nudité du ftt-

du lendemai-' a è\C 

remplie par la plaidoirie du sava >t professeur de Poitiers, H" 

Bjiirbeau. L'habile avocat avait pour mission de démontrer la 

nullité du testament au point de vue de la moralité. 

Selon lui, ce testament est l'œuvre rie la captation, du dol 

et de la fraude. La- volonté de M. Fieffé n'a pas été spontanée, 

elle n'a pas été libre, encore moins ciaire et précise. Des 

irots articulés isolément ont été seuls prononcés ; ils ont été 

complétés à l'aide des suggestions étrangères. Ce n'est que 

par monosyllabes qne M. Fieffé a articulé s. s réponses, et l'on 

s'est contenté de ces mots vagues et sans suite ! Et de ces mots 

on a tiré des eon équences qui ont eu pour résultat de faire 

dfttrîbûer la fortune de M. Fieffé aux gens qu'on voulait pro-

téger! 
M" Bourbeau a présenté Mil0 Burette comme l'auteur prin-

cipal de cette œuvre iilégalp. Il a soutenu que depuis long-

leuips t lie avait mérii é le teuament qu'elle avait enfin obtenu. 

11 a déclaré qu'il trouvait la preuve de la captation : dans les 

faits antérieurs, dans les nuls contemporains à l'époquo du 

testament, dans les farts qui oui suivi ; et il s'est livré à cet 

égard à de longs et minutnuix détails, ayant pour but de 

prouver le point qu'il voulait, démontrer. 
S»' joignant à M" Battar pour attaquer le testament à cause 

des vices de forme qu'il présente, Me Bourbeau a plaidé que 

IIe Grangeneuve, prescrivant à M"' Burette de s-irtir de la 

chambre où le testament allait se faire,, avait dira cetie.de-

*'%ioiselie: « Sortea, C'est dans votre intérêt que je vous y 

invite. » 
Ce n'est pas cela que vaua auriez dû dire, M" Grangene-

vtuve, — s'écrie Me Bourbeau, — ce n'est pas cala ! vous au-

riez dû dire à M"* Bu relie : C'est dans l'intérêt de la loi et de 

la mérité que je vous invile à sortir. 
M° Bourbeau trouve dans ces paroles de l'honorable notaire 

une coudesceiid'-nce qu'il regrei te. El puis quand Si11'Burette 

est sortie, croyez-vou;, ajoute M8 Bourbeau, qu'elle cessera de 

voir et d'euten lre ce qui se pas;-e? — Mais non ; elle laisse 

la porte entr'ouverte, et, de là, préside à la confVciiou du tes-

tament. 
Puis, quand la disposition qui la concerne est terminée, elle 

rentre, accourt près du malade, lui tient les mains, et, là, 

distribue au nom de M. Fieffe les faveurs qu'elle a résolue?. 

La tâche serait ardue si nous voulions rappeler en en-

tier la plaidoirie de Me Bourbeau. Nous dirons seulement 

qu'elle a prouvé une fois de plus le talent de l'avocat. 

L'affaire avait été renvoyée à lu huitaine suivante pour 

entendre Me J îles Favre, avocat de la demoiselle Bu-

rette. 

L'annonce de l'arrivée du célèbre avocat avait appelé, 

dans la salle des Pas-Perdus du Palais-de-Justiee, une 

foule immense, qui stationnait depuis dix heures du ma-

tin aux abords de la porte d'entrée de la 1" chambre. 

Lorsque cette porte a été ouverte, vers midi moins un 

quart, la salle d'audience était déjà presque pleine d'un 

grand nombre de daines el de fonctionnaires de l'ordre 

administratif et de l'ordre judiciaire. 

Ou remarquait sur les fauteuils, derrière la Cour, M. le 

préfe! de la Gironde, M. le procureur impérial, des pré-

sidents, des conseil ers, etc. 

il éiait près de midi lorsque la Cour est entrée eu séan-

ce. La parole est accordée à Me de Carbonnier-Marzac, 

avocat de la ville. M" de Carbonnier Marzac, cédant lui-

même à l'impatience générale, présente quelques courtes 

observations q i'il termine m déclaranuqu'il se joint à ses 

collègues qui ont demandé la nullité du testament du 2 

juin 1857. 
Me Jules Favre a ensuite la parole. Un vif mouvement 

de curiosité se répand dans la salle. 

Ce n'esi pas sans une véritable émotion, dit i'avocat en 

commençant sa plaidoirie, q ie je me présenté devant la Cour, 

dont la haine renommée esl depuis lorgiemps o miiue de tous; 

au milieu de et! barreau, dont les malheurs et les gloires ont 

toujours été as.-oeiés aux malheurs et aux gloires de U pa rie. 

N'est-il pas téméraire de ma part, en elf>:t, de venir ici ré-

pondre aux habiles orateurs qttiont déjà parlé dans cette cause 

sans les avoir entendus, et sans avoir pu acquérir une con-

naissance personnelle des raisons qu'ils ont fait valo.r à l'ap-

pui de leur système. Une analyse a été faite par une maiu 

exercée des moyens qui onl été développés par mes a iversai-

res; mais quelque fidèle qu'elle soit, cet'e analyse ne peut 

reproduire aussi exactement pour moi qu'une audition per-

sonnel e la physionomie des déba's qui ont eu lieu. 

Uu impérieux devoir me retenait ailleurs, et m'a empêché 

d'assister à vos précédentes audiences. J'ai demandé qne l'on 

confiât à un autre le fardeau dont je m'étais chargé. M1Ie Bu-

re:^ aurait certainement trouvé dans ce barreau si riche t u 

valriits, une voix plus autorisée que la mienne ; mais mes con-

sei s n'ont pas été écoutés, et voici pourquai je viens aujour-

d'hui solliciter la Cour de me continuer ses senti ni-, nts ds 

bienveillance. 
J'en ai suriout basoin en présence des difficultés de la cause. 

Ces difficultés ne consistent pas seulement dans la mulipli-

citédes laits, dans la variété di s arguments, dans les déposi-

tions à interroger. Je trouve en face de mo , ajoute M» J. Favre, 

un a Iversaue d'autant plus redoutable que je ne puis le sai-

sir. C'est un adversaire qui frappe des coups mortels dans 

l'ombre, et sans qu'on puisse s'y attendre. Il a des coin plie s 

dans les consciences, dans les pacsions, dans les susceptibili-

tés. Cet adversaire, vous l'avez nommé : c'est la pr**utioo ! 

Ah ! q e d'Ague*sean uvait raison quand il désignait la pré-

vo mon l'erreur des gens de bien. A la prévention vient se 

joindre la tourbe servile des esprits médiocres. Eli ! quoi, di-

s«iit ceux ci : une femme du n-n «ecueidir pins dkin million! 

s'enrichir sans travail ! voulo,r de pr,me-saut marcher de pair 

iivec les plus célèbres représentants de l'aristocratie d'argent' 

Pour sûr, cette femme doit avoir tous les vices ; elle veut 

conquérir un béutage, et pour ainver à ses lins elle emploie 

tes rnauoe ivres le.-, violences, et jette uu plan dans l'esprit du 

testai tir ! C'est au nom de la moialo publique, que nos adver-

saires s'adressent à la justice. Au notii do la morale publi-

que ! d où vieimein-ils ? Quel est ieur nui ? 
Ils vii unent, disent ils, au nom de l'opinion alarmée dé-

ni.nier satisfaction, et de quoi ? Ils viennent erniquer l'exé-

cuoon de la volonté de celui qui n'est plus! ei ils parlent du 

respect dû à un mort. En! quoi, la cendre de M. Fietfe est a 

peine refroidie, et sur sa tombe encore entr'ouverte, vous cher-

chez à faire du'scandale! et vous irtîuez le souvenir du dé-

funt aux gémonies! vous livrez sa mémoire à la ritée! 

Ce «'est p,s ainsi que'je compren Is le ci lie dù a ceux qui 

ne sont plus ! Vous vous dites professeurs de morale. Nous 

vo .s trompez, c'est prof sseuis de ,ca.eu qu il fallait d,r>. 

La fortune tb M. Fietlé . st de 3,000,000 Ir. Uu héritier est 

chassé, renie. Il reprend le chemin de la maison pour empè 

cher que la ri lie succession échappe a su couvoinse. Voila la 

but. boue vous piaid z pour de I argent. On., vous et BM 

nous plaidons pour de l'argent, /est la le procès Ne ptrl,/, 

.Ion, pas de morale. La morale, c'est au munsiere public qu u 

apparu, ut de parier eu ton nom. 
Flambeau de U loi, le mh.ister* publ.c app-r.era la lu-

mière dans cette grave « (faire, « « P»™1?, ' 0«Y*1*,'e"< P;" 
les droits de chftcn •, pie nous soy<m< h-iticrs du 

tiers pariiculiars ou légataires. Notre rôle à nous sera plus 

modeste, notre problème sera plus simple et plus faciie à ré-

roudre. 
Après cet exorde, M" Jules Favre aborde l'historique du 

i-rocès. Pour lui, l'arrêt par lequel laCoura, le 10 juill. Hf-59, 

autorisé la preuve des faiis arlicu es contre sa cliente, cet ar-

rêi si profondément juridique et si sagement mord, est le 

critérium de la eau-e qu'il defeud. La Cour a dit, dans son 

arrêt, qu'il y avait dans cette affaire des faits de captation 

particulière et de violence morale. 
Captation bien particulière, en effet, que celle reprochée à 

M"' Burette, et qui ne ress-mb'e en rien à la captation que 

nous tom.nes habitués à voir juger par les Trib ttiaiix ! Vio-

lence morale bien é'rang-' encore, que celle dont aurait usé 

M!la Burette à l'eg.rd de M. Fi lié! 
Me Ju;es Favre examine ensuite comment ont été fails, par 

ïl. Fieffé, le testament de 1856, te testament qui est l'œuvre 

du testateur alors dans toutes la plénitude de la sa..té, de l'in-

telligence et de la volonté, et celui du 2 juin 1857, pour le-

quel l'un prétend qu'il n'aurait joui d'aucune de ses facultés, 

aiors que tout démontre le contraire, et de ce rapprochement 

il tire cette conclusion que le sys ème des adversaires, examiné 

de près, est ruiné ei ne présente [dus qne le néant. 
Selon les adversaires, ajoute Ale Jules Favre, le tesiament du 

2 juin 1857, est nul en la tonne et au fond. Nul eu la forme : 

1° parce qu'il n'a pas éié dicté en entier par le testateur; 2" 

parce que l'un des témoins s'est absenté pendant un instant 

de ia cliombre où s'accomplissait l'œuvre testamentaire. Nu!, 

an fond, parce qu'il a été le résultai de la fraude et de la cap-

tation. 
M* Jules Favre se livre à une discussion approfondie des di-

verses raisons sur lesquelles ses adversaires appuyent leur 

système. 
Le testateur n'a pas dicté, en entier, le testament a-u no-

taire, dues vous... et où eu trouvez vous la preuve ? Dans cette 

circonstance que M. Fieffé a prononcé quelques mots isolés, 

pour lesquels des questions lui ont été adressées, parce que des 

avis ont. été données au testateur? Et depuis quaud, s'I vous 

plaît, est-il défendu au testateur de parler, le recevoir des 

avis, des conseils? Depuis quaud il est défendu d'éveiller ses 

souvenirs ? 
Remarqui z ce qui se passe dans cette chambre où l'œuvre 

notariale a lieu. Vous avez, en présence du ht sur leq .el se 

trouve le testateur, deux notaires, hommes honorables et que 

vous êtes obligés de reconnaîtra pd ir tels ; vous avez eaèore 

deux médecins sur la probité desquels vous ne pouv z élever 

l'ombre d'un soupçon ; qui sont si probes, que l'un d eux va 

jusqu'à demander s'il peut et doit signer l'œuvre notariale, eî 

qui, uprès avuir mûrement pesé toutes les circOostance, l'a si-

gnée en effet. 
N'est-ce pas la meilleure preuve que tout ce qui se passe 

dans cette clwmbreesl parfaitement licite, parlai ement légal ? 

Croyez v us donc que ces h .mmes honorab .-s, notaires et té-

moins, auraient donné les marna à une œuvre fr.«u itd-u»e? 

Mais, dit on, l'uu aies témoins s'est a' sente pendant quelques 

minâtes, el celte absence vicie le testamau'. 

Eateodon-s-nbus, s'il vous plaît. Oui, le testament s rail vi-

cié si, comme vous l'aviez al égué dans votre offre de preuve, 

vous aviez établi que les témoin- ou même le témoin s'étuit 

ab.enté pour aller hors delà maison, à une distance de trente 

mètres, d'après vous, prodiguer des soins à un malade. 

Oui, le testament serait vicié si c^ite absence, qu. Ile qu'elle 

soit, eût eu Si -u pendant la confection dn lestement. Mais ici 

est la difficulté, pour vous. Nou-s-ulement vous n'avez rien 

prouve, ni l'absence du témoiu, ni sa présence à ireu.e mè-

tres de la maison, ni mè ne sou abv-nce peu ianl la rédaction 

du testament. Le témoin n'a pas quitté la chambre, car ce 

n'est pas quitter une chambre que d'aller dans une pièce atte-

nante, dont la porte ouverte permet de voir et d'eutendr: 

tout ce qui se passe dans celle qu'on Vient de quitter. 

Le tétiioi u'a pas abandonné, môme pour uu instant, l'œu-

vre du notaire ; car celte œuvre éiait accomplie, et le notaire 

élait occupe «lors à un Simple travail de copisio; oui, M0 

G'aogeiieuve recopiait, mena t au nei le testament déjà dielé 

el. cent, mais qui présentait des ratures el d. s sur. narres. 

Voda la vérité. La conclusion n'est pas douteuse. Le testament 

esi parfaitement valide. 
M« Jules Favre entre alors dans le vif de U discussion, c'est-

à-dire dans les faits de captation reprochés à M11» Burette. 

L'orateur trace un tableau touchant de la vie d'hb iégatïon, 

d'tdlectiou et de dévouement de Mlie Burelte depuis l'époque, 

déjà reculée où ella a fait à Paris, à l'âge de vingt et un ans, 

la connaissance da M. Fieffé. 
Il représente M"" Burette toujours binne, tendre, soumise 

aux voloniés de M. Fieffé, qui ue cesse de commander en 

niat-re. On reproche à Mlle Burette d'avoir pris sur l'esprit de 

M. Fieffé un tel empire qu'elle avait éloigné de la maison 

tous ses parents et amis, et qu'elle avait été jusqu'à se quali-

fier du nom de Mm* Fieffé. 
Eh ! mon Dieu, dit M« Jules Favre, les par- nts de M. Fieffé 

n'ont jamais cessé de ie voir,el u namuieut Jl. ttuzier, doniles 

visites ont continué, et qui, chose étrange de la p.irt de cet 

honnête personnage, a toujours témoigné a M"0 Burette la plu? 

profonde aminé dans toutes ls lettres qu'il a écrites a if, 

Fieffé ou dans les autres actes de sa vit; et puis U qualifi-

cation de Mm° Fi. ffé, est ce donc M"e Burette qui l'a prise 

cdr/tre la volonté de M. Fieffé et Èt son insu ? 
J ai les mains pleines de lettres adressé, s à M"" Burette 

par M. F elle, et sav'.z-vous quelles eu sont lu siiscnptioti.' 

« A Mmo Fieffé. » Voilà la meilleure réponse qu'on puisse 

ftiire à vos allégations. Elle émane de noire autear ; elle 

n'est pas faite pour le bisoui de la caus>. 
Faisant al usion à une scène regrettable, la seule qu'on ait 

reprochée à Mlle Burette, pend un les vinjrt sept anuées qu'a 

duré sa liaison avec Jl. Fieffe, M"*Ju!es Favre uiomre M"" B ,-

r. lie humble, soumise, repentante, att.ndam M. Fieffé, non 

pour frapper, comme on le préten 1, mais pour se justifier, 

uniquement pour se justifier; et M. Fkffé, coin mandant eu 

maître, allant trouver la police pour envoyer en exil M11' Bu-

rette qu'il veut faire transporter AU delà de 1 Atlantique... Si 

c'est dans de pareilles circon-lauces que vous è.es autorise à 

dire que M. Fieffe est l'esclave, j'avou1, ajoute 11e Jules Fa-

vre, qu'il vaut mieux être esclave que maître!... 

A quatre heures, l'audience est levée, et renvoyée au 

lendemain. 
A l'ouverture dè l'audience suivante, M" Jules Favre 

continue sa plaidoirie : 

L'avocat s'occupe de la déposition des lémoius. U examine 

t ue à une les déclarations de ceux qui sont favorables aux 

prétention* de ses adversaires; il les critique, en fait ressor-

tir les impossibilités matérielles, co istate le-' invraisemblan-

ces qu'elles présentent; f s compare entre ell s, et y trouve 

des contradiction» sérieuses qu'il j-ignale à la Cour. Les .lépu-

« liions des sieurs Caste.; an e. Tailbardal, témoii.s principaux 

des'adversoire', lui paraissent empreintes dune partialité 

révoltante. , 
L'un des -émoins, La sieur Taiihaidut, p.é en 1 avoir enteo-

du,■ pendant la t.ni', tne scèu t viol M o stj passer entre M'1* 

B ... etto ci M Bielîe, dans la i-h mb/e d t d. F . H j, il a en-

tendu des mots inspirés par \\ eidè o ; B u- lie aurait dr : 

Je veux q-te ï t m. ! do mes t late ut fn i é, -eî je iViter*! ht 

vie! » 
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Ce propos monstrueux, contre lequel proteste la vie entière 
de M

11
' Burette, ce propos ne peut pas avoir été et n'a pas été 

tenu, dit M* Jules Favre. Nous avons, pour prouver que Tail-
hard'at ment, la déclaration du sieur Bouyon, autre domesti-
que ds la maison. Celui-ci, qui était couché dans la même 
chambre que Tailhardat, peut-être même dans le même lit, 
dépose que, dans la nuit, Tailhardat et lui ont entendu du 
bruit; mais que la porte étant fermée, ils n'ont pas compris 
ce qui se disait et se sont remis sous les couvertures. 

Ce qui démontre encore plus le mensonge, ajoute l'orateur, 
c'est le plan des lieux. Le voici. 11 en résulte que la chambre 
de Tailhardat est à une disunco de quinze métros de celle de 
11. Fieffé. Aurait-il été possible d'entendre à une pareille dis-
tance, et aussi distinctement que le prétend lo témoin ? M* Ju-
les Favre n'hésite pas à penser le contraire. 

Et puis, Tailhardat est un témoin passionné; il est poussé 
parle désir de la vengeance contre M

Ut
 Burette, avec laquelle 

il a eu un procès, ainsi que l'établit un certificat de M. lejuge 
de paix du 2

e
 arrondissement de Bordeaux. Il est donc im-

possible de croire à la fable inventée par lut. 
La déposition du sieur Casteran est l'objet des mêmes atta-

ques de la part de M" Jules Favre. Casteraa a déposé que, le 
25 mai, quand il fut conduit à Cestas, M. Fieffé n'avait pas 
eon bon sens ; qu'il déraisonnait ; qu'on avait choisi les cou-
rants d'air... Mensonge, mensonge que tout cela! s'écrie M" 
Jules Favre. Ecoute, le témoin Coulon, qui n'a aucune raison 
pour mentir : il vous dira que les choses se sont passées au-
trement. 

Eh ! quoi, voilà des domestiques qui entendent et qui voient 
ces cho-es si graves se passer fous leurs yeux ou arriver à 
leurs oreilles, et comment les entendent-ils? A travers deg cloi-
sons, parfois même des murs. Et ils n'en disent rien à la do-
mesticité qui les eDtoure et n'en déposent que dans les enquê-
tes ! Est-ce vraisemblable ? ' ' 

Eéoutez Castaran, déposant sur le fart de la querelle de la 
nuit : « Dans la lutte, dit—il, une chaise e« uu fauteuil ont été 
brisés... » Eh bien ! cette partie do son témoignage est encore 
confondue par des témoins dignes de foi, Marguerite Bayon 
et Marguerite Bordesoulle, qui apprennent que le bris de 
ces meubles remonte à quatre mois avant l'époque que lui as-
signe Casteran. Si M"

6
 Burette eût tenu la conduite qu'un lui 

prête, ce ne serait pas le testament qu'elle aurait voulu, ce 
serait la vie de M. Fieffé. Signaler une pareille conclusion, 
n'est-ce pas prouver tout ce qu'ont d'odieux les dépositions des 
témoins. 

Mais si MUe Burstte eût eu pour unique penrée le testa-
ment, avait-elle doue besoin de conduire M. Fieffé à Cestas ? 

Ne pouvait-elle rester à Bordeaux ? N'aurait-elîe pas eu dans 
cette ville de plus grandes f.cilités pour exécuter son des-
sein? Et, une l'ois arrivée à Cestas, si le testament eût été le 
«eul objet de ses préoccupations, aurait-elle donc appelé d'a-
bord des médecins ? N'auraii-elle pas, lorsque M. Condomine 
était là, fait dresser cet acte tant convoité? Certes, un notaire 
dé village et quatre paysans suffisaient pour cela. Que'le né-
cessité d'attendre M» Grangeneuve, qui était à Bordeaux, qui 

pouvait être retardé, qui pouvait ne pas venir? 
El puis, est-ce donc M"« Burette qui a appelé M

e
 Condo-

mine? Non, c'est M. Fieffé qui a donné à un domestique l'or-
dre d'aller chercher le curé et le notaire 1. et alors que sont les 
allégations dirigées contre M"

0
 Burette ? 

Au lieu de ces dépositions passionnées, mensongères, inté-
ressées, croyez bien plutôt les dépositions de ces témoins dignes 
de foi qui voua affirment les soins constants dont M"' Burette 
a entouré M. Fieffé! et n'ajoutez aucune créance à ers fables, 
inventées par des esprits ie's que les témoins Teillnrdat et 
Casteran ! 

Casieran a encore fait à sa manière l'histoire de ce qu'on a 
appelé le « petit testament. » Ce petit testament, dit-il, fut 
dicté par M

1Ie
 Burette. Là encore il est convaincu de men-

songe par les témoins présents à cette scène. C'est M. Fieffe qui 
dits. 

La conlexture même de ce « petit testament » prouve que 
cela a dû ê-.re M Fieffé. 

Le voici, ce petit testament: un hasard providentiel nous l'a 
conservé pour la confusion de nos adversaires. Nos adversaires 
prétendent, en effet, que c'est M

1
'
6
 Burette qui a tout fait, tout 

ordonné pour cette rédaction; qu'après que Casteran eut 
écrit : « Je lègue à M

I,e
 Burette une pension viagère da 12,000 

fr., » M"
e
 Burette s'écria : « Ce n'est pus cela, je veux la moi-

tié ; » qu'alors la première partie fut biffée, et on modifia le 
testament dans le sens indiqué par Mlu Burette. 

Or, la contexture même de ce petit testameut prouve le 
mensonge de Casteran. La voici : « Je soussigné déclare avoir 
un testament autographe dans mon coffre, par lequel j'ai don-
né 12,000 fr. de ren e. Ces mots : « par lequel j'ai donné 
12,000 fr.de rente, » sont biffés et remplacés par ceux-ci : 
« la moitié de ma fortune à Mlle Burette, etc. » 

De deux choses l'une, ou M. Fieffé voulait s'en tenir à ce 
premier testament autographe, et alors à quoi bon faire le 
srcond? U n'avait pas besoin de confirmer ce qu'il avait déjà fait, 
ou il voulait en changer les dispositions, et c'est ce qui ré-
sulte de ce qui suit : <• Et ce jour, ji change mes dispositions, 
K et je donne à M

11
" Burette la moitié de ma fortune pour la 

« récompense des soins bienveillants, etc. » 

Le langage de Casteran est donc empreint de mensonse, et j 
le système des adversaires n'a pas d'ennemi plus mortel que 
oe petit testament que nous produisons. L'œuvre du petit tes-
tament, loute irrégulière qu'est cette pièce, est bien l'œuvre 
de M. Fielfé, homme intelligent, et le fruit de ta volonté. 

M" Jules Favre se livre ensuite à l'examen des dépositions 
de MM. Brémond et Key et des scrupules qu'ont éprouvés les 
honorables témoins; d tire cette conséquence que, puisque 
ces scrupules ont cessé dans leurs esprits, ils doivent disparaî-
tre aussi aux ytux de messieurs de la Cour. 

Une longue agitation succède à la plaidoirie de M' Jules 

Favre. A quatre heures et demie, la Cour rentre en séance 

et accorde la parole à M
1
 Vaucher, avocat de M" Grange-

neuve, qui est entendu jusqu'à cinq heures et demie, et, 
de plus, à une audience du soir. 

Le rôle de M
e
 Vaucher est bien simple : le testament du 

27 juin 1857 est valable ou ne l'est pas. S'il ne l'est pas, 

par suite du défaut de dictée du testateur, il y a faux, et 

le notaire pourrait être gravement poursuivi. S'il est va-

lable, les héritiers testamentaires et le notaire doivent 
sortir victorieux de la lutte engagée. 

L'opinion de M
e
 Vaucher, qu'il développe avec un rare 

bonheur, et que tout le talent dont a fait preuve le précé-

dent avocat n'empêche pas de constater, est que le tesia-

ment est parlaitement valable, que toutes les formalités 

exigées en pareil cas ont été remplies pour sa confection, 

et que les adversaires doivent être déboutés de leur de-
mande. L'orateur bordelais s'est tenu à la hauteur de sa 

mission et n'a pas cessé un instant de captiver l'attention. 

L audience du 28 mars a été consacrée aux répliques. 

La Cour, suri, s conclusions conforme» de Al. le premier 

nvocat-gérié a Peyrot, à l'audience du 8 mai, a rendu 
l'an êt suivant : 

« Attendu que l'enquête autorisée par le précédent arrêt de 
lt Cour, et dont il s'ag l aujourd'hui d'upprecier les résul-
tas, roele sur deux orùres de laits : le pr.-mier, relatif aux 
moyens de faux pro

r
o es contre le testament de Charles Fa ffe, 

et qui tend à le faire annuler pour vice de forme; le se-
cond, qui s'attaque au fond de l'acte et a pour objeet de 
prouva r qu'il n'émane pas de la volonté libre du testateur ; 

« Sur le premier moyen de loi me tiré de ce que le testa 
mant n'aurait pas été reçu en présence de témoins, 

« Attendu qu'il résulte des dépositions des dscteurs Bey et 
Bermond, témoins iusirumentaires, auxquelles on pourrait 
ajouter celle du témoin Casteran, qu«, pendant qne lo notaire 
Grangeneuve était occupé a remettre au net le testament, qui 
déjà avait été dicté, ou vint demander les secours d'un mé-
decin peur un jeune paysan qui s'était fou'é le pied, que le 
doceur Bey quitta la place qu'il occupait prè* du lit du tes-
tât* ur et un peu en arr.ère des deux noiiires, sortit de la 
pièce où se faisait le testament, passa dnns la pièce voisine 
où il trouva le jeune pay.-un qui réclamait ses soins, vérifia 

le mal, prescrivit les temèdes ; puis, après une absence de 

qii'lques minutes, vint reprendre sa place auprès du testa-

tsur ; 
« At'endu qu'aux termes des articles 971 et 1001 du Code 

Nayol.ou, le testament par acte public doil, à peine de nulli-
té être reçu par le< noia'res en présence des témoins ; que le 

mot reçu s'entend de la dictée, de l'écriture et de l'ensemble 

des opérations qui constituent le tesUment ; qu'il faut que lis 
témoins assistent à tout, qu'ils soient en situation de toit 
voir et de tout entendre, afin qu'ils puissent tout contrôler lt 
attester sciemment par leur siguaiure au pied de l'acte, qo 
tout s'est passé ainsi que l'acte le constata; qu'en un mot, a 
présence simultanée des témoins instrumentaires est nécessaie 
pendaut toute In durée du testameut ; que si l'un d'eux s'a) 
sente, ne fût-ce qu'un moment, l'opération qui se contime 
hors sa présence est radicalement viciée, et le testament est ml 
pour le tout, sans qu'il y ait à rechercher s'il s'est pa*sé quel-
que chose d'essentiel pendant l'absence du témoin, car ce si-
rait substituer une appréciation de fait toujours arbitraire à 
une règle de droit impérative et absolue ; 

« Attendu qu'au moment où le témoin Bey quittais pièce sù 
se faisait le testament, on était, ainsi que la Cour l'a dit dtas 
l'arrêt du 9 mars 1859, qui a admis l'inscription de faux, au 
fort de l'opération, puisque le notaire Grangeneuve transcri-
vait les dispositions dictées par le testateur, et que celui-ci 
pouvait à tout moment les mod fier. 

« Que pendant que le docteur Bey s'occupait dans la pièce 
voisine du malade qui avait réclamé les secours de l'art, il 
cessa de prêter son assistance au testament, que non seule-
ment son attention était, ain.-i qu'il le reconnaît, forcément 
distraite, mais qu'il ne pouvait ni voir ni eniendre ce qui se 
passait dans la pièce où il avait laissé le lestïteur et les notai-
res ; qu'il paraît, il est vrai, que l'un des battants de la pc te 
de communication était resté ouvert, mais que l'ouverlure éait 
obstruée par les curieux qui se pressaient dans la pièce où 
venait de pénétrer le docteur R«y ; que l'autre témoin, le doc-
teur Bermond, placé au pied du lit du testateur, et tout près 
des deux notaires, déclare que M. Rey était physiquement hors 
de portée de ea vue ; qu'enfin le docteur Bey pouvait encore 
moins entendre les paroles qu'aurait proférées le testateur, car 
celui-ci approchait de ses derniers moments, l'opération du 
testament interrompue par des vomissements et des syncopes, 
se prolongeait péniblement depuis plusieurs heures. Le ma-
lade, dit le docteur Bermond, élait exténué, sa parole était 
lente, quelquefois d fficile à entendre; il était donc physi-
quement impossible qu'elle pût parvenir jusqu'au docteur lley, 
occupé d'autres soins et dans une autre pièce ; 

« Qu'en résumé, il y a eu un moment dont on ne saurait 
exactement mesurer la durée, mais qui fut au moins.de quel-
ques minutes, pendant lequel les notaires, continuant de pro-
céder au lestament, l'un des témoins testamentaires, le docteur 
Bey, s'est absenté, et a complètement «essé de faire office de 
témoin, d'où suit qu'aux termes des articles précités le lesta-
ment est nul en son entier ; 

« Attendu que ce premier moyen étant accueilli, il est inu-
tile de s'occuper des autres moyens de formes ; mais qu'il con 
vient, ne fût-ce qu'afiu d'apprécier le demande en garantie 
dirigée contre les notaires, d'examiner le tesiament au fond et 
de vérifier s'il est, cemme le prétendent les demandeurs, le 
fruit de la suggestion et de la violence; 

« Attendu que, pour résoudre c^ite question et démêler les 
causes et les mobiles qui ont déterminé les dernières disposi-
tions de Charles Fieffe, il est nécessaire de remonter à l'origine 
de ses rapports avee Eléonore Bureite, ci les suivre jusqu'à 
l'époque du testament ; 

« Qu'en interrogeant les documents du procès et les dépo 
sitions des témoins, ou voit Charles Fieffé faire, en 1833, dans 
un lieu public, la rencontre d'Eléonore Burette, former d'a-
hord avec elle une liaison d'un momeni, puis celte liaison se 
prolonger et se tourner en habitude; le célibataire avare et 
riche mettant à assez bas prix les faveurs de l'obscure courti-
sane, jusqu'à ce que celle-ci, ayant, au mépris de ses 
recommandations, divulgué le secret do leurs rapports, il 
.veut rompre un lien dout il rougit; mais qu'elle lui oppose 
alors la résistance la plus opiniâtre, emploie pour le retenir 
l'artifice de la violence, passe des scènes de desespoir, des 
tenlativss de suicide, à des menaces contre lui-même; le pour 
suit, une arme à la main, et lui imprime une telle terreur, 
qu'il se met sous la garde de ses amis, et a secrètement re-
cours à la protection de l'autori é, disant à ceux qui veulent 
le rassurer: « Je connais son caractè'e mi ux que vous ; elle 
est très violente, je ne dois pas m'y fier. » (4' et 16" témoins 
de l'enquête) ; 

« Qu'enfin, après divers expédients inutilement mis on œu-
vre pour s'en débarrasser, il cède, et les liens qu'il a tenté de 
briser se resserrent sous l'influence de la crainte beaucoup 
plus qne de l'affection ; 

« Que les choses se continuent ainsi jusqu'en 1852; qu'à 
cette époque elle s'introduit dans la maison de Fieffé, d'abord 
en caressant sou avarice et sous le prétexte d'y remplir le mo-
deste office de gouvernante; mais que bientôt elle s'y pose en 
maîtresse, s'asseoit à sa table, exige qu'il lui donne sou nom, 
et le lui fait donner par ses serviteurs et par ses amis; usur-
pe sur lui, en employant au besoin les violences physiques, 
l'empire le plus absolu, et le subjugue à ce point qu'il n'op-
pose (dus que des larmes à ses emportements et à ses caprices 
(4

e
, 5% 15

e
, 20

e
, 21% 22* et 26' témoins de l'enquête); 

« Qu'en 1856, Charles Fieffé, éprouvant les premières at-
teintes de la maladie qui l'a conduit au tombeau, fit, la 26 
juillet, à la veille de partir pour les eaux de Vichy, un lesta-
meet olographe par lequel il instituait la ville de Bordeaux sa 
légataire universelle; que, soit qu'il eût disposéà l'insii d'E-
léonore Buretie, ou qu'elle ne jugeât pas le moment venu 
d'exiger davantage, il se borna à lui léguer une rente viagère 
de 12,000 fr., plus les meubles, linge et bijoux qu'elle jugerait 
nécessaires à ses besoins ; 

« Qu'après le retour de Charles Fieffé à Bordeaux, la mala-
die fil de nouveaux progrès; qu'elle était, sans qu'on le soup-
çonnât, à sa dernière période, tors (ue le 28 mai 1857, soil 
qu'il cédât spontanément à un désir de malade, soit qu'il 
obéît à l'ordre d Eléonor» Burette, il se fit transporter à sa 
maison de campagne de Cestas; 

«Que s'il faut le croire, le témoin Taillardat, dont la dépo-
sition est empreinte d'un certaine exagération, msis ne doit 
pas cependant être entièrement rejetée, il aurait entendu deux 
fois, la première dans la nuit du 25 au 26 mai, avant le dé-
part pour Cestas; la deuxième dans ta nuit du 29 au 30, Eiéo-
uore Buretie menacer Fieffé de lui ôter la vie s'il ne lui don-
nait toute sa fortune, à quoi il aurait répondu: «Laissa-moi 
« tranquille, tu seras contente de moi ; » 

« Que, quoi qu'il en soit, dans la soirée du 1" juin, vers 
neuf ou dix heures, les époux Casieran, Lafon et Bouillon (6

e
, 

8e, 98 et 11e témoins de l'enquête), furent attirés vers la cham-
bre du sieur Fieffé par les cris : Il est mortl il est mort! pro-
férés par Eléonore Burette, qui se livra en leur préseuce à des 
accès de désespoir, où ils virent plus d'affeciation que da dou-
leur réelle; elle se jetait sur le ht du malade en criant sans 
vouloir qx'on la dissuadât : Tu ts mon! tu es mort! puis se 
penchant à sou oreille : «N'est-ce pas, du-elle, queiu veux me 
« dire un dernier mot?» Se tournant alors vers <es témoins, elle 
leur ordonna de sortir, et les rappela bien ôt pour envoyer 
chercher le curé^leg notaires et les deux médecins, auxquels 
eue rrseivait le rôle de témo ns instrumeulmres; 

« Que les notaires n'arrivant pas assez tôt a son gré, elle 
.ordonna à l'homme d'affaire* Casteran de prendre du papier 
et d'écrire les dispositions que M. Fieffe allait lui dicter; que 
celui ci, après une certaine hesitauon dont l'écrit pone la 
irace, dicta, eu effet, une sorte de usiameu.1 par lequel, reve-
nant sur ses premières dispositions, il léguait à Eléonore 
Burette la moitié de sa fortune; plus, par une disposition ad 
diiioiuielle, sa ubauère d'or, son diamant et sou argenterie ; 
,u'il apposa ensuite sa signature à chacune de ces disposi-
tions, qui furent datées et-s gnées parCastéran ; que ce fut évi-
demment pour obeiràEléonore Burette que F elle se piêlaà ce 
si mu acre de lestament, étaut trop éclaiié pour ne pas savoir 
qu'un tel acte n'éiait d'aucune vaieur; 

« Que les notaires étant arrivés, elle s'empressa de leur 
présenter cet écril, disant : «Voilà ce que M. F.effé me donne; 
« je le veux ; je ne l'ai pas demande; » 

« Qu'apercevant le sn ur Kozier, parent et ami du testateur, 
qui éiait venu de Bordeaux avec le notoire Grangeneuve et le» 
médecins, elle lui dit impérieusement : « Qai vous a permis 
« de venir ici ? Sortez! » Ce qu'il fit sans que le malade o.-ât 
lire un mot pour le retenir. (Deuxième el troisième témoins 

de l'euquê e) ; • 

« Que pendant l'opération longue et pénible du tesiament, 
les témoins insirumentdires furent frappés de sou althudt; 
tiaoïaïae, de l'autorité qu'elle s'ai rog-ait, d'un ensemble de 
circonstances qui annonçait, dit l'un d'eux, une grande éner-
gie de caructère, un Lut arJemmeiit poursuivi, uu plan cou-
c-rte d'avance pour obtenir une grande part dans la succes-
sion ; si bien qu'il éprouva quelque scrupule à signer le lesta-
ment; 

« Que la domination exercée par Eléonore Burette sur le 

testateur se remarque particulièrement dans les interpellations 
qu'olle lui adressa, d'abord au sujet des meubles, du lin»e et 
de l'argenterie de Cestas, dont elle prétendait être proprié-
taire ; à quoi il répondit affirmativement, et cette déclaration 
devint une des dispositions du testament; ensuite, en élevant 
la même prétention à l'égard du mobilier de Bordeaux, pré-
tention qui obtenait aussi l'adhésion du testateur, lorsqu'un 
d s notaires crut devoir lui-même mettre un terme à celte 
avidité croissante de la concubine, en lui faisant remarquer 
qu'elle ne persuaderait à personne que M. Fieffé, riche de plu-
sieurs millions, n'eût pas un mobilier à lui; 

« Attendu qu^après le décès du testateur, qui eut lieu le 
lenlemaiu 3 juin, elle ne put retenir sa joie : < Il est mort ! 
dit-elle au témoin Casteran, allons écrire », et elle le chargea 
d'annoncer à sa famille qu'elle était maintenant riche d'un 
million et demi ; 

« Que le lendemain des obsèques, le sieur Flinoy jeune lu. 
disait en présence du témoin Couzy : « Vous avez la moitié de 

.la succession », elle répondit: « J'aurais pu avoir le tout, mai3 

j'«i mieux aimé que ce surplus appartînt à la ville de Bor 
deaux, p tree que je savais qu'en donnant à cette ville, je n'au 
rais pas de procès » ; 

« Attendu que de cet ensemble de faits et de circonstances, 
il résulte que le testament du 2 juin 1857 n'est pas l'œuvré 
de la volonié libre du testateur ; qu'il lui a été imposé pa 
Eléonore Burette, qui, par ses artifices, surtout par ses violen-
ces et la crainte qu'elle était parvenue à lui inspirer, avai 
usurpé sur lui un empire irrésistible, empire qu'elle a exercé 
avant et pendant le testament, alors que, semant sa fin pro-
chaine, le testateur n'avait plus qu'un désir, celui de mourir 
en paix ; 

« Attendu que la violence vicie les actes à titre gratuit 
comme les actes à titre onéreux, qu'il suffit même d'une moin 
dre violence pour vicier les actes de dernière volonté, soi 
parce qu'ils n'ont d'autre mobile que les sentiments intimes du 
testateur, et doivent én être la pure et libre expression ; soi 
parce qu'il est plus aisé de subjuguer un homme ordinaire 
ment affaibli par le maladie, et qui n'est pas même soutenu par 
le sentiment de l'intérêt personnel, puisqu'il s'agit de biens 
qui vont lui échapper, et qu'il ne dépouille que ses héritiers 
présomptifs; ce qui fait dire à Furgole(chapitre 5 n° 7), que 
les moyens qui ne suffiraient pas pour faire rescinder un con-
trat, peuvent suffire pour faire casser les dispositions testa 
mentaires; 

« Que le testament du 2 juin 1857 est donc nul au fond 
aussi bien qu'en la forme; 

« Attendu qu'il est nul non-seulement dans les disposition 
qui concernent Eléonore Burette, mais encore dans celles re-
latives aux deux frères Flinoy; que ces dispositions n'ont poiu 
été spontanées; que ce n'est que sur les obsessions d'E éo 
nore Burette que le testateur exprima d'une manière à peine in 
telligible l'intention de léguera Flinoy jeune la maisonrue du 
Couvant, qu'il avait d'abord léguée à Flinoy aîné, et à celui 
ci le domaine de Bassens, d'une valeur bien plus considéra 
ble; qu'elle a dit elle même à divers témoins, les dixième, 
douzième, treizième, quinzième et vingt-unième da l'enquêie, 
qu'il ne voulait rien donner aux frères Flinoy, et qu'ils ne 
devaient qu'à elle les legs dont ils étaient gratifiés , que son 
insistance en leur faveur s'explique par l'intérêt qu'elle pou • 
vait avoir, à raison de leurs rapports avec Fieffé, dont ils 
étaient les commis, à s'asaurer de leur discrétiou ; qu'il ne 
lui en coûtait rien d'ailleurs à se montrer généreuse envers 
eux, tous les legs devant être pris sur la part attribuée à la 
ville de Bordeaux; 

« Sur la demande en garantie dirigée contre les deux no 
taires tant par Eléonore Bureite que par les frères Flinoy; 

« Attendu que le testament étaut nul pir un vice de fond 
et ne pouvant produireaucun effet en ce qui les concerne, la 
nullité de forme De leur a rien enlevé et ne leur cause, sous 
ce rapport, aucun préjudice; qu'on doit toutefois reconnaître 
qu'elle *dooné lieu à l'inscription de faux et augmenté par 
là les frais du procès, et qu'il est jusie qu'ils soient indem-
nisés de ces frais par les notaires, si la nullité de forme leur 
est imputable ; 

« Attendu que les notaires chargés de recevoir un testa 
ment ne sont pas seulement les rédacteurs de l'acte, qu'ils 
président à toute l'opération et sont tenus de ysiller à sa ré-
gularité; que les notaires Grangeneuve et Coudomine devaient 
donc avertir les témoins de leur devoir et empêcher que l'un 
d'eux ne s'absentât ; qu'on ne peut, d'ailleurs, admettre qu'on 
soit venu dans la pièce où se faisait le testament, réclamer les 
secours d'un des médecins, eaus qu'au milieu du silence qui 
devait y régner, les notaires ne l'aient entendu, ni que le doc-
teur Bey soit sorti sans qu'ils l'aient remarqué ; qu'il y a donc 
de leur part négligence et faute; que la faute n'est pas sans 
doute aussi grave que si la nullité provenait directement de 
lear fait, d'une erreur ou d'uue omission commise dans le 
corps de l'acte ou daos les mentions qu'il doit contenir; 
qu'elle ne suffirait pas pour les obligera toute la perte qu'é-
prouveraient les légataires si le testament n'était pas nul par 
un vice de fond, mais qu'elle suffit pour qu'une partie au 
moins des frais occasionnés par l'inscription de faux doive 
être misi à leur charge; 

» Sur les dépens : 

« Attendu en ce qui touche les dépens de la demande prin-
cipale, qu'Eléonore Burette et les frères Flinoy succombant, 
tant sur les moyens de forme que sur ceux du fond, doivent 
être condamnés envers toutes les parties, tant aux frais de 
première instance sur lesquels il n'a pas été statué par l'arrê> 
du 9 mars 1859, qu'à tous les frais faits devant la Cour de-
puis cet arrêt, mais que les frères Flinoy procédant par un 
seul et même avoué, une moitié seulement de ces frais doit être 
a leur charge, et l'autre moitié à la charge d'Eléonoie Burette, 
sauf leur recours contre les .notaires pour la portion dont ces 
derniers doivent être tenus à leur égard; 

« Attendu, quant aux frais de la demande en garantie, que 
cette demande étant fondée, du moins pour partie, ils doivent 
être supportés par les notaires ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour faisant suite à ses arrêts les 9 mars et 12 juillet 
1859, et statuant d'abord sur les moyens de faux admis par ce 
dernier arrêt contre le testameut du 2 juin 1857, dit, qu'il est 
pleinement justifié que l'un des témoins s'est absenté pendant 
que le notaire Grangeneuve transcrivait les dispositions dic-
tées par le testateur, déclare en conséquence ledit testament 
nul, par application des articles 971 et 1001 du Code Napo-
léon ; 

« Déclare le même tesiament nul au fond, du moins en ce 
qui concerne Eléonore Burette et les deux frères Flinoy, com-
me étant le fruit de la suggestion et de la violence; 

« Cond.mne Eléonore Burette, tant envers les héritiers 
Fieffe qu'envers M. le maire de Bordeaux et ftozier à la moitié 
des dépens de première instance, sur lesquels il n'a pas été 
statué par le précèdent arrêt, ainsi que de tous les dépens faiis 
depuis cet arrêt, l'autre moitié a la charge des frères FliUoy ; 

« Et statuant sur la demande en garantie dirigée par Eléo-
nore Buretie et les frères Flinoy contre les notaires Grange-
neuve et Condomine, condamne pour tous dommages et iuié-
rèls les deux notaires à indemniser les demandeurs d'un liers 
des frais mis à la charge de ces derniers, et les Condamue eu 
outre aux dépens relatifs a la demande en garantie. » 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (2* ch.). 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audience du 28 mars. 

FAILLITE. — EXClISABILITÉ. — DÉLAI DE L'APPEL. 

Un jugement d'excusabilité est un jugement en matière de 
faillite, quoique, aux termes de l article 537 du Code de 
commerce, l'union des créanciers soit dissoute de plein 
droit après la clôture de l'assemblée. 

En conséquence, un tel jugement est susceptible d'appel, se-
lon l article 4*2, dans la quinzaine à partir de sa signifi-
cation, ou même dans les trois mois de sa date, s'il n'a 
pas ê,é signifié. 

Uu très court ex «osé des faits complétera les notions 

contenues dans l'arrêt que nous rapportons ci-après, et 

donnera une intelligence suffisante des questions que nous 
venons de poser. 

Au mois de mars 1858, le sieur C... fut déclaré en fail-
lite. 

Son passif s'élevait à 131,000 fr 
Les créancier», en état aL,, 

dividende I f, 75 c^rrloT"'0"1
 ̂  pour . 

Dans la dernière assemblée d
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l'article 537 du Code de cl
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et parmi eux MM. Aubert, Eu^eSC
 Créan
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Us prirent des conclusions dans ce sens à,. ^ 
et après le rapport de M. lejuge commU«-

 1 aU(W 
Nâmmoins par jugement^ l Ï J', ' ^ 

ce 

lait 

 . uciuiarcr le stei 
condamna MM. Aubert aux dépens 

Ce jugement ne fut point signifié'à ces «CLS 

1859.
 aFPe

''
 dan8 16 m0IS 

cours de'^S 

Le sieur G..., devant la Cour, a opposé une fin i 
recevoir aux appelants, soutenant :

 n d
« ftg 

1° Que le délai d'appel des jugements sur l'evr. 
est de quinzaine seulement ;

 CUfia
tiiii

ti; 
2» Qu'il court de la prononciation même du Wu 
Les sieurs Aubert ont répondu :

 J
 8em

ei)| 
1° Que le délai d'appel est au moins de trois m • 

cas, a dater de la prononciation duiusemem
 lsd

% 

2» Que le délai fût-il de quinze jours lu\emL , 
.-it, aux termes de l'article 582 du Code de en '

 11 fa
'-

pour le faire courir, une signification qui n'a nnim
erc

e, 
de la part du sieur C...

 p01nt
 eu ij

e
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Le motif du sieur G..., pour soutenir q
ue

 le ;„ 

d excusabihté doit être dispensé de signification '
geniet

il 

si, en définitive, cecte signification devait être fV?
3
" 9

U
« 

avait nécessité de prendre cette mesure non ns J 
ment vis-à-vis de tel ou tel créancier, mais enern

 Seule
" 

vis de toute personne admise en cette qualité à la r 

ce qui la rendait exorbitante et par là même imn L
ile

' 
accomplir à cause des frais. "possible à 

C'est dans ces circonstances que la Cour a renri,, v 
suivant: «nau l arrêt 

« La Cour, 

« En ce qui touche la non-recevabilité de l'apnei 
« Attendu que les dispositions de l'article 582 Hn r A 

commerce sont générales et absolues, ne comportent
 9 

distinction, et s'appliquent à tous les iuaemenis ,i„j
aucune 

matière de faillite;
 J ëelnems re

°dus en 

« Que le jugement sur l'excusabilité du failli
 qu

;
 vipn(

 , 
la série des actes prescrits par la loi pour la baulril, T6 

faillites, evt virtuellement c impris au nombre ue 7p, •
 88 

ments ; que si l'article 537 du même Code déclare V'*" 
dissoute de plein droit après la clôture de l'assemhw "i°

n 

créanciers, on ne saurait en induire que lejuge nent 7 T 
postérieurement sur l'excusabilité, n'appartient

 p
|
us

 i i, ?
I

,
u 

lue; qu'en effet, la mesure prescrite pir ledit article W 
devient dèfimtive qu'après que le Tribunal,

 sur
 le rannor f 

juge commissaire, a statué sur l'excusabilité du failli ■ „' , 
jug -ment en est donc la conséquence et le complément èt a,.'„ 
ne «aurait, dès lors, isoler l'un de I'auire les articles 537Z 
538, mais bien les envisager dans leur ensemble; d'où u J 
que le jugem-nt d'excusabilité doit être considéré comme foi 
aant pmie des jugements rendm en matière de faillite et en 
conséquence que l'appel eu est recevable dans la quinzaine i 
parlir de la signification; ' 

« Attendu que, si la loi eût entendu faire exception à 1» rè 
gle générale, consacrée par l'article 582, pour les fa Ibtes et 
dispens r de la signification les jugements d'excusabilité, cette 
exception eul été énoncée en termes exprès ; 

« Qua si de semblables jugemeuU sont rendus sur requête 
et en l'absence des parties intéressées, cette furme de proedder 
ne saurait affranchir, soit le fdlli excusé, de meure en demeure 
par la signification du jugement ceux au moins de ses créan-
ciers qui se sont opposés à l'excusabilité, afin que ceux-ci 
puissent l'attaquer par les voies de droit, soit les créanciers, 
pour qu'en c>s de nou-excusabilité ils puissent exercer régu-
lièrement des poursuites contre le failli ; 

« Qu'à défaut d'une sigiqfiealion, les créanciers ou lefailli 
non présents au jugement pourraient ignorer cet aolequi priva 
les uns de l'exercice de leurs droits individuels contre la per-
sonne du failli, ou bien qui soumet celui-ci à l'exbrcice de la 
contrainte par corps ; qu'on oe saurait admettre que la loi ait 
prononcé la déchéance du droit d'appel pour l'une ou l'autre 
des parties, après un court délai de quinzaine, sans exiger 
l'accomplissement d'une formalité qui implique pour chacra 
la connaissance certaine d'un acte de nature à préjudiciel à 
leurs droits ; 

« Attendu, en fait, que le jugement rendu le 18 août 1859, 
par le Tribunal de Chinon, jugeant commercialement, n'a pai 
été signifié à Aubert, et que celui ci est donc en droil de l'at-
taquer par voie d'appel; et attendu, d'ailleurs, que cet appel 
a été interjeté dans les trois mois de sa date, et que, sous ca 
double rapport, il est recevable ; 

« Au fond... (disposition en fait qui déclare que les premiers 
juges ont à tort déclaré le sieur G... excusable; : ■■ 

« Par ces motifs , 

« Beçoit Aubert père et fils appelants du jugement rsndu 
le 18 août dtmier par le Tribunal do Chinon jugeant en ma-
tière commerciale ; 

«.Ordonne la restitution, etc.; j 
« Et faisant droit au principal : 

« Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
« Ernendant, dit que G... est non excusable,et le condamne 

aux dépens. » 

(Cooclusions conformes de M. Merville, premier avocat-

général; plaidants, M" Robert de Massy pour les sieurs 

Aubert père et fils, et M
8
 Carré pour le sieur G...) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Présidence de M. de Guer, conseiller. 

Audience du 31 mai. 

PARRICIDE. COMPLI'IITÉ DU FILS ET DE LA MÈRB. 

(Voir la Gazettedes Tribunaux du 3 juin.) 

Un auditoire nombreux remplit la salle d'audience. On 

continue l'anlition dt-s témoins 

Les dissensions graves qui existent entre RlR* P
er

^' 

son fils et sa femme sont, constatées aux débats, ainsi qu 

nfltienee que la mère exerçait sur le fils. 

Les mè nes constatations sont faites pour les prop 

tenus par les accusés et pour le retard qu'ils ont mis a a • 

1er sur les lieux du crime. , 
Le témoin Jean Fermai affirme avoir rencontré 1 accus«, 

3
 25 i mvier, sur le chemin de la Pigeonmere, se au 

;éant du côlé d^ la cabane de son père. Raymond Ris
81 

'ppse des dénégations à ce témoignage. . 
La femme P.chotiaffirme avoir vu, vers six heures 

aeuiie du soir, une personne qu elle a
 s

»PPf
 é
J'7

n9
. 

femme Rigal, venir au j^uits communal, et q"
e
T" ̂

4 nts après il arriva une seconde personne qui causa 

voix basse avec la première. Le t mom
;
cro. que, J» £ 

sonne qut est arrivée .a dernière, P«r a.tdes so l ers » 

dis que la première portait des ̂ J'^n^ ̂ '
isoa 

matin, le témoin a entendu du bruit dans la ffl 

3, et'a cru que l'on ferrait ou arrangea des salio 

femme Rigal préteu 1 qne la f mme P.chou laieo ̂  

le 

A femme Rigal préteu i qne la i « Z < 'OOB d'un 
cause d'une contestation qu'ils ont eue, a propos 

mur mitoyen. . R
0

,.|H« ont vu 
Les témoins Czalens et Marguerite ^ ̂

 ver9 Raymond R.g d, le jeudi 26 u son jour du <~
 ym 

h,ures, sur leche.nu.de la Pj8*^*g; Sgique-
ùuu de ta c-bane de sou pe,e. L'accusa me o 

jut ces circonstances. même heure> 
Deux témoins, Planés et Barrât, vers la même 

SIX 

r» 
me 



GAZETTE DES TftBUNAUX DU 4-5 JUIN 1860 
541 «tonrlu : le premier, des cris de détresse du côté où
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„ bruit extraordinairedont il fut effrayé. |
 M

. Casenave impériale, : 

circo 

[ a'découverte du sabot taché de sang, et l'es propos et 

•constances qui s'y rattachent, sont précisés au débat, 

femme Rigal, sur les propos que les témoins vien-

riat rapporter,
 p

-°
 les nic

 P
as

 «l'une manière absolue. Elle 
jn • « Cela se peut, mais je ne me le rappelle pas. » 

Les deux accusés persistent toujours à soutenir qu'ils 

pe
 sont pas coupables du crime horrible qu'on leur im-

'"»{.' l'avocat-général Grandperret, dans un remarquable 

e
i éloquent réquisitoire, a développé les charges de l'accu-

sation-

jj
e
 Depeyre pour Raymond Rigal, et M

e
 Jacques Piou 

notir la femme Rigal, ont mis en lumière, dans leurs bril-
lantes plaidoiries, les moyens de la défense. 

Vers deux heures du mafm, l'audience a été levée, et la 

co0
tinuation de l'affaire renvoyée à dix heures. 

Audience du 1" juin. 

Une foule nombreuse encombre la salle d'audience et 

tes abords. Elle paraît attendre avec impatience le dé-

tournent de ces lonys el tristes débats. Les péripéties de 

ce
 drame lugubre, impressionnent vivement les assis-

18
 Après de vives répliques de M. l'avocat-général Crand-

perret et de M
es

 Depeyre et Jacques Piou, et un résumé 

[je M. le président qui n'a pas duré moins de trois heures 

j
e
 j

ur
y est entré dans la chambre des délibérations et en 

(St
 ressorti une demi-heure après, avec un verdict affir-

matifS tempéré par des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Raymond Rigal et sa mère ont été 

condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 

à l'audence 

présidé* par 

Le Corps législatif vient d'être saisi d'un projet de loi 

portant modification des articles 11, 13, 17 et 18 de la loi 

du 26 avril 1855, relative à la création d'une dotation de 

l'armée, au rengagement, au remplacement et aux pensions 
militaires. 

Voici le texte de ce projet de loi : 

Article unique. Les articles H, 13, 17 et 18 de la loi du 
26 avril 1855 sont remplaces par les suivants : 

Art. H. Les rengagements sont d'une durée de deux ans au 
moins et de sept ans au plus. 

Ils ne peuvent être contractés que par les militaires qui 
tccoinpli.-seiit leur septième année de service, soit dans l'ar-

mée active, soit dans la réserve, ou par les engagés mi'ilaires 
qui sont dans leur quatrième année do service. 

La faculté de se rengager dès la quatrième année de service 
pourra, en vertu d'un décret impérial, être étendue à tous les 
militaires indistinctement. La durée des rengagements est ré-
glée de manière que les miliuires ne soient pas maintenus 
sous les drapeaux après l'âge de quarante-sept ans. 

Art. 13. L'engagement vo'ontaire, après libération, con-
tracté pour une durée de deux à sept ans, dans les conditions 
prescrites par l'article U, ci moins de deux ans après celte 
libération, donne droit, suivant sa durée, aux avantages spé-
cifiés par l'anicle 12 

An. 17. Les dispositions de l'art. 16 sont applicables aux 
militaires passant dans des corps qui ne se recrutent pas par 
U voie des appels. 

Néanmoins les sommes dues à ces derniers ne leur sont 
payées, eu tout au en partie, que sur l'avis du conseil d'admi-
nistration du nouveau corps. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux militaires ré-
formés ou retraités; mais ceux de ces militaires dont la ré-
forme ou la retraite aurait été prononcée pur suite de blessu-
res reçues ou d'infirmités contractées dans un service com-
mande, reçoivent la totalité des sommes qui leur reviennent, 

ea venu des aoles qui les lient au service. 

An. 18. Les sommes attribuées par les articles 12 et 13 

aui engagés voloutuires après libération et celles attribuées 

aux remplaceaienta par voie administrative, eu exécution de 
l'articje 15, soni incessibles et insaisissables. 

En cas de mort, une part de ces sommes, proportionnelle à 
la durée du service, est dévolue aux héritiers et ayants cause 
des militaires. 

Toutefois, si la mort des militaires a eu lieu à la suite de 
blessures reçues ou d'infirmité* contractées dans un service 
commandé, la totalité des allocations qui leur auraient été 
atirtbuées appartiendra à leurs héritiers ou ayants cause. 

En cas de déshérence, les sommes dues profilent à la dota-
lion de l'armée. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 

" Les inquiétudes graves que l'état de S. A. I. le Prince 

Jérôme Napoléon avait inspirées ont dimiminué. » 

°n lit dans la Patrie : 

" Ou nous communique les bulletins suivants : 

Palais-Royal, 4 juin. 
Vil'egenis, 3 juin, 10 heures 

du soir. 

" La jounée a été bonne ; nous constatons une notable 

"felioratiou dans l'état du prince. 

(Signé) RAYER et LE HELLOCO. 

Lundi, 4 juin, 7 heures 
du matin. 

" La nuit a été calme: l'amélioration constatée hier 
801r continue. 

(Signé) RAYER et LE HELLOCO. » 

0n
 Ht dans le même journal. 

" Nous recevons d'Italie de graves nouvelles. On as-
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— Aujourd'hui, la Conférence des avocats, sous la pré-
sidence de M. Ri volet, membre du conseil, adiscuéla 
question suivante : 

« L'action en nullité qui compète à la femme maiée 

lorsqu elle a contracté sans autorisation est-elle étehte 

par le consentement au contrat du mari, donné pendmt 

le mariage, mais postérieurement à la convention ? » 
Secrétaire rapporteur, M. Alfred Girard? 

MM. Lebé et Charpentier ont plaidé pour l'affirmative. 

La négative a été soutenue par MM. de Rellomayre et 
Lussaud. 

■
 A

P
rès le

 résumé de M. Rivolet, la Conférence, consul-

tée, s est prononcée pour la négative à une grande mi-
jorne. 

M. François Reslay a présenté un rapport sur la ques-
tion suivante, qui sera discutée Je 18 juin : 

« Le privilège des agents de change comprend-il la 

négociation des marchés à terme, à découvert? » 

— M
m

« Giavelli, locataire d'un appartement rue de Lour-

cine, 89, a assigné devant le Tribunal civil M
m

« Aulu, qui 

habite la même maison, et M. Ligny, qui en est le pro-

priétaire; elle leur demande 1,000 fr. dédommages-inté-

rêts pour une blessure qu'elle aurait reçue et comme ré-

paration d'une injure grave dont elle aurait été victime 
Voici comment elle expose les faits : 

Dans le ctmrant du mois de juin 1859, le jeune Giavelï, 

son fils, jeune homme de très belle espérance, sortait 

d un cabinet commun à tous les locataires au moment oii 

s y présentait M
me

 Auln, armée d'un vase qu'elle tenait à 

la main. Elle crut devoir adresser à Giavelli quelques re-

montrances sur son défaut de soins. Ces remontrances fu-

rent-elles faites avec la modération désirable? Le jeune 

enfant les accueillit-il d'une manière irrespectueuse, et 

M
me

 Aulu crut-elle devoir accompagner son discours d'un 

argument plus frappaut, nul que les deux parties ne le 

saura jamais. Toujours est-il que M
me

 Giaveili entendant 

le bruit de la discussion et reconnaissant la voix de son 

fils, accourut tout à coup, et prit, bien entendu, fait et 

cause pour ce dernier. La discussion s'échauffa, la partie 

n'était plus égale : que pouvait faire M"* Aulu contre 

deux? se retirer peut être... elle ue le voulut pas, et exas-

pérée par la colère, elle lança à M
me

 Giavelli le vase dont 
elle éiait armée, contenant et contenu. 

M"" Giavelli porta plainte en police correctionnelle, et 

son irascible voisine fut condamnée à six jours de prison. 

Cependant M
me

 Giavelli n'était pas satisfaite de ce premier 

succès, et s'appuyant sur le certificat du médecin qui l'a 

soignée, elle réclame aujourd'hui des dommages intérêts, 

non-seulement à M
m

° Aulu, mais encore au "propriétaire 

M. Ligny, parce que, prétend-elle, M"* Aulu est la por-

tière de la maison, et que le propriétaire doit être civile-

ment responsable des faits et gestes de sa préposée. 

M. Ligny repousse de toutes ses forces cette préten-

tion. Il nie que M
me

 Aulu ait jamais été sa portière. Elle 

exerce la profession de lingère, elle paie comme tous les 

autres locataires le logement qu'elle occupe; il est vrai 

qu'elle est chargée du soin de balayer les escaliers ; elle 

est payée spécialement pour ces soins, mais là se bor-

nent ses fonctions ; ce n'est pas elle qui touche les loyers, 

ce n'est pas elle qut reçoit les lettres pour les gens de la 

maison : une autre personne a accepté cette mission. 

D'un autre côlé, lorsque cette discussion s'est élevée, 

M
ra<!

 Aulu ne s'occupait en aucune façon des affaires de la 

maison ; elle vaquait aux occupaiious de son propre mé-

nage, et il n'y a pas là le principe d'une responsabilité. 

M
me

 Aulu ne s'est pas défendue; le Tribunal l'a condam-

née à payer à M
me

 Giavelli une somme de 300 fr. 

Mais en ce qui touche M. Ligny : Considérant qu'il 

n'est pas établi que M
me

 Aulu ait jamais été concierge au 

service de Ligny, et que si elle rendait habituellement 

quelques servicesjau propriétaire,jil est coustant qu'elle n'a 

pas commis, dans l'exercice des fonctions auxquelles elle 

était préposée, le délit dont M"'" Giavelli a été victime. 

Le Tribunal a rejeté cette partie de la demande. (Tribu-

nal civil de la Seine, 4
e
 chambre; audience du 13 mai. 

Plaidanls : M* Tanc ponr M
rae

 Giavelli, M° Porte pour M. 
Ligny.) 

— Par ordonnance du 30 mai dernier, M. le garde des 

sceaux a nommé MM. les conseillers Haton et Rrault pour 

présider la Cour d'assises de la Seine pendant le troisième 
trime8te de cette année. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde 

des sceaux a également désigné MM. les conseillers qui 

devront présider les Cours d'assises pendant le même tri-

mestre dans les départements du ressort de la Cour impé-

riale de Paris: M. Pinard, présidera à Versailles; M. 

Pont, à Melun; M. Rerryat Saint-Prix, à Reims ; M. Le-

pelletier d'Aunay, à Troyes; M, Dubarle, à Chartres, et 

M. Pasquier, à Auxerre. 

— Le sieur Alphonse Sauze, sergent-major au corps 

des zouaves de la garde impériale, est amené devant le 

2
e
 Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Aymard, 

sous la double accusation de vol de fonds appartenant à 

la troupe et d'abus de confiance envers deux militaires, 
ses inférieurs. 

Un jour du mois d'avril dernier, le régiment de zouaves 

étant venu de Versailles à Paris pour assister à une revue 

de l'Empereur, il fut alloué à chaque soldat une indem-

nité de 30 centimes, et on accorda aux sous-officiers une 

gratification un peu plus élevée. Sauze, en sa qualité de 

sergent-major, alla présenter la feuille de décompte au 

trésorier, qui lui remit le montant de la somme reve-

nant à sa compagnie. A son retour, et chemin faisant, il 

rencontra plusieurs sous officiers, ses collègues, aux-

quels il s'empressa de remettre leur quote part. Ce fut 

précisément cette rencontre qui, quoique toute simple et 

naturelle, amena 'a perte du servent major. Aussitôt que 

ces leunes militaires eurent empoché la gratihcatiou un. 

péri'àle, il fut décidé d'une commune voix qu'on naît au 

calé le plus voisin b.ûler un punch et boire a la santé de 

l'Empereur. Sauze ne résista pas à l'entraînement, et, se 

laissant aller à toute la gaieté inspirée par la circonstance, 

il oublia malheureusement que les pauvres caporaux et 

soldats étaient sur. le seuil de la caserne attendant avec 

impatience le retour de leur sergent-major 

Le capitaine de la compagnie reconnut bientôt sur les 

physionomies des braves zouaves l'inquiétude qui les do-

minait. Ceux-ci, Irisant d'un mouvement agile leurs lo.i-

unes barbes, ceux-là épiant en grommelant le retour de 

S uze présentaient le spectacle d'un mécontentement 

duoïnoiiorable capitaine s'empressa de calmer par quel-

3 s pmoies bienveillante, U essayade justifierHgg 
nu sergent-major qui manquait a son poste, empêche, 
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de leur indemnité et fi 

j gnie. Sauze, honteux et confus, avoua qu'ayant perdu la 

tête après les premiers verres de punch qu'il avait bus en 

société de ses collègues; il avait également perdu le petit 

sac renfermant l'indemnité, et offrit de la rembourser au 
moyen de retenues successives sur sa solde. 

Le colonel des zouaves, informé de celte infidélité, or-

donna l'arrestation de Sauze, qui, par ordre de M. le ma-

réchal commandant la division, a été traduit devant le 
conseil de guerre. 

L'enquêie à laquelle s'est livrée le rapporteur a amené 

contre l'accusé la découverte de nouveaux délits qualifiés 
abus de confiance. 

M. le président, au sergent-major Sauze : La faute 

que vous avez commise est des plus graves; vous n'avez 

pas craint de dissiper pour votre plaisir une somme que 

l'Empjreur avait allouée à chaque soldat, somme d'au-

tant plus précieuse que chacun de vos hommes l'atten.-

pour se donner un bon petit moment après les fatigues 

de la revue. Qoe pouvez-vous dire pour vous justi-
fier ? 

L'açeusé : Je ne croyais pas, mon colonel, qu'en sui-

vant l'élan de mes camarades, je pourrais commettre la 

faute qui m'est reprochée. Mon intention n'était pas de 

faire du lort à qui que ce soii. Sans la rencontre des sous-

officiers, mes camarades, je n'aurais certainement pas 
manqué à mon devoir. 

M. le président : Les sous-officiers dont vous parlez 

n'étaient pas de service; ils pouvaient aller où ils vou-

laient. Vous, au contraire, vous étiez astreint par fonc-

tions à faire la distribution de l'argent que vous aviez re-

çu. Aucune cause ne pouvait vous déterminer à retar-

der ceUe remise ; les soldats étaient d'autant plus portés 

à se plaindre, qu'ils voyaient les hommes des autres com-

pagnies jouir des avanfages de l'indemnité. Qu'avez-vous 
fait de cet argent? 

L'accusé : Je l'ai perdu dans la soirée, ou on me l'a 

pris dans les établissements publics que j'ai fréquentés. 

M. le président : Le Conseil appréciera es moyen de 

justication. A côté de cette accusation vient se placer le 

détournement d'une somme d'enviion 200 francs qui vous 

avait été confiés par le zouave Hartronfi, de votre com-
pagnie. 

L'accusé : Il est vrai que cette somme m'a été remise 

par ce militaire pour la foire inscrire à sa masse à titre de 

versement volontaire. Mais comme ces versements ne se 

font par le capitaine chez le trésorier qu'à ta fin de cha-

que mois, j'ai gardé l'argent de Harlronl't chez moi pen-

dant quelques jours ; puis, je m'en suis servi pour mes 

besoins personnels avec le consentement du zouave, qui 

m'avait accordé du temps pour opérer son versement. 

M. le président : Et au moment où nous sommes, la 

somme n'est pas versée; êles-vous en mesure de fairece 
versement ? 

L'accusé : Ma famille doit envoyer les fonds néces-
saires. 

Les témoins entendus confirment les faits relevés par 
l'accusation. 

M. le capitaine Rodtroy, substitut du commissaire im-

périal, soutient l'accusation et requiert l'application de 
l'article 248 du Code pénal militaire. 

Un ami de Sauze, autorisé par M. le président, a pré-
senté la défense de l'accusé. 

Le Consed a condamné le sergent-major de zouaves à 
trois années d'emprisonnement. 
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DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE. — On lit dans le Salut public du 3 juin : 

t Un ouvrier lampiste, âgé de dix-huit ans, occupé, 

dans la soirée de vendredi, à illuminer le troisième étage 

d'une maison du quai Ron-Rencontre, ayant voulu passer 

d une fenêtre à l'autre en dehors de la maison, a payé de 

sa vie son imprudence. Précipité sur le pavé, il expirait 

quelques minutes après, malgré les soins empressés dont 
il a été l'objet. 

■< Sa Majesté l'Impératrice, ayant eu connaissance de 

ce malheur, a fait remettre au père de ce jeune homme, 
M. Tardif, une somme de 1,000 fr. 

« M. Tardif père, ne sachant comment faire parvenir à 

Sa Majesté l'Impératrice l'expression de sa reconnaissan-
ce, nous prie de publier la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur , 

« Uu grand malheur m'a frappé. Vendredi, mon fils, âgé de 
dix-huit ans, s'est tué en faisant Une chute d'un deuxième 
étage. Il était après poser des lampions an bureau du che-
min de fer de Genève. Sa Majesté l'Impératrice, instruite du 
malheur qui me frappait, a fait ce que son coeur lui dicte tou-
jours lorsque le malheur frappe une famille. Je suis trop bas 
placé pour remercier moi-même Sa Majesté; soyez, je vous en 
prie, mon interprète. 

« Si la générosité pouvait faire oublier un malheur du genre 
de celui qui frappe ma maison, Sa Majesté me l'eût fait ou-
blier. 

« Agréez, monsieur, mes humbles salutions. 

« TARDIF, coiffeur, rue Dubois, 19. » 

f une cavité qui s'étendait jusqu'à l'œil, et à en masquer 1 issue 
extérieure, enfin à soutenir une joue privée de ses mâchoires; 
tel encore ce double appareil destiné à un sergent, du 85

e 

de ligne; à Magenta, une balle avait atteint le pauvre 
soldat à la mâchoire inférieure , au niveau de la symphyse 
du menton; les téguments étaient broyés; les deux arca-
des dentaires du côté droit étaient brisées ; après un tra-
jet étonnant , mais heureux jusqu'au miracle, la balle 
était sortie à droite derrière la tète, au bas de la région 
cervicale. Guéri par un autre miracle , dû cette fois à la 
haute science des chirurgiens de notre armée, le sergent 
était condamné à ne vivre que dépotages ou de viandes hachées. 
Il était à Paris, à l'hôpital, lorsque M. Préierre, assidu àtoutes 
les cliniques, vit ce ca» si curieux et fut chargé de préparer un 
appareil destiné à rendre au convalescent la masiicationei la pa-
role et à atténuer la difformiié du visage. Tous les journaux de 
médecine, et la Gazette des Hôpitaux entre autres, ontsignalé 
le mérite de l'ingénieux mécauisme construit par M. Préterre 
sur des données nouvelles et sans précédents connus. Nous 
avons vu encore dans ea vitrine bien d'autres pièces analogues, 
soigneusement classées, et toutes por ant l'indication de la 
date de l'opération, le nom des chirurgiens, les Velpeau, les 
Larrey, les Nélaton, les Trousseau, et autres grands noms de 
la science, sous la direction desquels ils ont été exécutés. » 

Clôture le mercredi 6 juin de la souscription aux 

obligations du chemin de fer de Saragosse à Pampe-

lune. 

Ces obligations sont de 5oo fr. el rapportent i5 fr. 

d'intérêt par an, payables par semestre les i
et

 octo-

bre et I
ER avril. 

Ces obligations sont émises : 

i° A 247 fr. pour les souscripteurs qui, en payant 

le montant des obligations, jouissent de la bonifica-

tion d'intérêts pour les versements anticipés ; 

2° A 200 fr. pour les souscripteurs qui useront des 

délais accordés pour les versements. Ces délais sont : 

5o fr. en souscrivant; 

5o fr. dans les dix jours qui suivront la réparti-

tion ; 

5o fr. du i"au 10 juillet; 

Et 100 fr. du 1" au 10 octobre. 

On souscrit : 

A PARIS, chez MM. J. Mirés et C ; 

A MADRID, chez M. J. de Salamanca. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, ori peut verser au crédit de MM. J. Mirés 

et C. " ■ 

On lit dans le Moniteur du 1" février (compte rendu de 
l'expodtiou de BordeauxJ: 

« Il y a quinze jours à peine, M. le docteur Larrey présen-
tut à l'Acadeone de médecine, sous son émi tient patronage, un 
praticien habd«, Jl. Préterre, auquel les mai ne» de l'art oui 
souv< ni. recours pour rétablir ce qu'il ont enlevé, rttfiire ce qn'i s 
ont dû défaire? et remplac r, pour sinsi dire la nature, M.Pié 
terre,cbiruig.éu attssi, dans leseus elymolog que du moi, hom-
me a la main lMbnv{cke*rourgos),s'tsi attaché sunoutà l'exécu-

tion de toutestes pièces piolheuques nécessaires aux div rs orga-
nes de la Ioublie. Je»e parle pas des dents, qu'il conserve par 
l'aur ficaiiou DU qu'il remplace; c'.st là une question dVxpé 
rieuce el d'habileié dont fait ptejuger le lalent véruahlemeni 
arus iiue avec lequel il s'est élevé au-dessus de la pratiqua Opé-

ra o re ordinaire, dans 1 invention et I exécu ion des pièces en-
voyées par lui a l exposuioii de Bord-aux : tel, par exemple, 
cet appareil destiné a la fois à remplacer le palais, à fermer 

.1 

Bourse de Paris du 1" «loin I86O. 

Au comptant. D
ar

c. 70 10.—Hausse « 15 c. 
Ol© { 

4 1 

Fin courant. — 70 15.—Hausse « 40 c. 

( Au comptant. D
er

c. 96 30.—Hausse « 05 c. 
l* \ Fin Fin courant. 

1" cours. Plus liaut PIU3 bas. Dern. cours 
3 0[0 comptant 70 — 70 10 69 90 70 10 
Id. fin courant ... 69 90 70 15 69 80 70 15 

4 lp? 0r0, comptant 96 30 — — — —■ 96 30 
Id. fin courant ... —. — — — — — — — 

4 1]2 ancien, compt. 
4 0l0 comptant 
Banque de France.. 2820 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 885 — 
Crédit mobilier 672 50 
Comptoir d'escompte .. 675 — 
Orléans 1340 — 
Nord anciennes 980 — 

— nouvelles 865 — 
Est 600 — 
Lyon-Méditerranée 877 50 
Midi 512 50 
Ouest 570 — 
Ardennes anciennes ... — — 

— nouvelles — — 
Genève 405 — 
Dauphiné 595 — 

Dern. cours, 
comptant. 

Beziers 130 
Autrichiens 512 
Victor-Emmanuel 415 
S. aut. Lombards 497 
Sarragosse 523 
Romains 330 
Russes — 
Caisse Mirés 237 
Immeubles Rivoli 113 
Gaz, C" Parisienne 880 
Omnibus de Paris 910 

— de Londres... — 
C* imp. des Voitures... 61 
Ports de Marseille..... 4ffl 

50 

50 
75 

50 
75 

a;, 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000 f.3 0i0 
— coupon 1000 f. 4 0[0 
— — 100f.3 0|0 
— — 500f.4 0[0 480 — 
— — 500f.30|0 446 25 

Ville de Paris 5 OpO 1852 1115 — 
— — 1855 497 50 

Seine 1857 227 50 
Marseille 5 OrO 
Orléans 4 0p) 

— nouvelles 305 — 
— 3 0[0 

Rouen • 
Béziers 117 50 
Ardennes 303 75 
Midi 302 50 
Lyon-Méditerranée 5 0(0 — — 

— 3 0i0 305 — 
— Fusion 3 0l0 — — 

Nord 307 50 

Dern.cour s 
comptanf-

Paris à Lyon — — 
— 3 0p0 301 25 

Paris à Strasbourg 
— nouv. 3 0[0.. 

Bourbonnais 305 — 
Strasbourg à Bâle 
Ouest 

— 3 0[0 
Grand-Central 

— nouvelles.. 

Rhône 3 0(0 
— 5 0p0 

Lyon à Genève 303 75 
— nouvelles. 

Chem. autrichien 3 0[0 
Lombard-Vénitien .. 

Saragosse 256 25 
Romains. 241 25 
Dauphiné 301 25 

305 -

303 75 

256 25 
255 — 

Le Chant des Niçois, de Léopold Amat, devenu si po-

pulaire dans le comté de Nice, vient de paraître au Mé-

nestrel, 2 bis, rue Vivienne, ainsi que la Lettre savoisienne 

et les Côtes d'Angleterre, de Gustave Nadaud. 

— A l'Opéra-Comique,. 28° représentation du Roman d'El-
vira, opéra comique en trois actes, paroles de Mil. Alexaudre 
Dumas et de Leuven, musique de M. Ambroise Thomas, joué 
par MM. Montaubry, Troy, Nathan, Gaussade, M"" Monrose 
et Geoffroy; et la 8

e
 représentation de Rila ou le Mari batlu, 

opéra comique, en un acte. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, première représenta-
tion des Rosières, opéra comique en trois actes, musique 
d'Hérold, joué par MM. Riquier D., Fromant, Gabriel, Lesage, 
Martin, M

mcs
 Girard, Faivre et Vadé; et deuxième représenta-

tion des Valets de Gascogne, opéra comique en un acte, mu-
sique d'A. Dufresne,—Demain, Gil-Blas. 

S— Au théâtre des Variéiés, M™» Gibou et les Amours de 
Gléopâtre, en attendant la Fille du Diable. 

— Relâche au tbéâ re de la Porte Saint-Martin, pour les 
répétitions générales du nouveau drame de U. Alexandre 
Dumas : Le Gentilhomme de la Montagne, et pour les travaux 
des décorations de la salle en vue de la saison d'élé. 

AMBIGU. — L'Ecole des Jeunes Filles et la Sirène de Paris, 
pour la dernière représentation de oe magnifique spectacle. — 
Tiès prochainement, la 1" de : le Juif Errant, drame à grand 
spectacle avec prologue, épilogue et un très joli ballet. 

— Tous les soirs, au théâtre impérial du Cirque, Héloïse et 
Abeilard, suo:ès immense et populaire, œuvre sympathique et 
louchante et que vient rehausser encore l'éclat d'un tournoi, 
éblouissant de mise en scène. 

— CHÂTEAU OES FLEURS. — La division des soirées en deux 
parties : l'une musicale, et l'autre dansante, a obtenu le plus 
brillant succès; l'orchestre, si habilement dirigé par M. 
Métra, s'y distingue à double titre et obtient des bravos mé-
rites. 

JARDIN MABILLE. — Grâce au beau temps, l'élite d a étran-
:e s ei des Pansiens tashionables se porte eu fiuleàce rna-
jnitique rendez vous du public élégant. Les soirées des naar-

lis, jeudis el -ainedis suni chaque fois plus disliuguées et plus 
nombreuses. 

SPECTACLES DU 5 JUIN. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPER» COMIQOE. — Le Romau d'Elvire, Ritta. * 
I'HÉATRE LYRIQUE. — Les Vnleus de Gascogî e, les Rosières. 
"AUDKVILIE. — L'Envers d'une Conspiration. 

VARIÉTÉS, S— Les Amours de Cléopàtre, SoU'd cornue un pot. 
GrsNASs.. — Les Paties de mouche, Jeanne qui pleure. 
fiLAifc-ROTAL. — Les Trois Fi s de Cadet Roussel. 
I'ORTE-SAINT-MARTJS. — Reâche. 

isgiGU — L Ecole des jeunes tilles, la Sirène de Paris. 
hrMTÉ. — Une Pécheresse. 

.iRODt IMPÉRIAL. — Heloï>e et Abeilard. 

'OUÏS. — L-s Leçons de Beizy, la Noce, le Mari, l'Histoire. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Monsieur Garât, Pianellu, les Si bina. 
HOUFFES-I'AKISIENS. — Titus et Bérénice, le Sou de Lise. 
DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 
LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame el le Valet, 
r>ttowAKCHAis. — La J-unesse de Frank in. 

CiBQtE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soin 
IlippoDitoME. — Si-ecucieéquestre Ls mardis, jeudis, samedis 
CONCERT-ilUSARD (Champs-Elysées). — Tous les soirs à » h. 

et diuian lies, à trois heures. 1 

ROBII.RT HOUDIN. — A 7 heures i\t, Soirées fantastiques. Ex-
oérience» nouvelles de M. Hauiilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Moutmanrej. — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Rat les mercredis, ven-

dredis et dimanches. 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes lo diman-
ches, lundis, jeudis et fêtes. 
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U2 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4--SJUIN 1800 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GRANDE MM À ESSORES 
Etude de M» GUICHABD, avoué à Corbeil. 

Verne sur ijçhaljoii, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Ço.rhail, le mercredi 13juin 186u, 
à deux lie res, 

D'une grande MAISON en parfait état, située 

à Essonnea (Seine-ei-Oise;, route de Fontainebleau, 

à quinze minutes de la gare de Curbeil, appelée 

l'Auberge du Croissaui, d'un produit annuel de 

3,000 fr,, susceptible d'à ugnieniauoi!. — Mise à 
prix, 20 000 fr. 

S'adr.jss r pour les renseignements : 

1° A M" CSUICIIA1ÏO, avoué à Corbail; ». à 

M" Leclere, avoué a Corbeil; 3° à Me Gros, noiaire 

a Corbeil ; 4° à M
e
 fostel-Dubois, avoué à Pans, 

rue Neuve-des-Capucines, 8. .(806J 

MAISON (SlMT-iAIÎIl) 
Veine en l'audience des criées au Palais-de-Jus-

ticeà Paris, le mercredi 27 juin 1860, 

D'une MAISON, jardin et dépendances, d'une 

contenance cupi rricielle d'euviron 37 ares 82 cen-

tiares, sdtues a Brie-Lumie-Robert, arroudissemenl 

de Meluu (Seine et-Marne). —Mise à prix, 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignent.-tita : 

1° A M' QCATlMiMÈHE, avoué, rue du 29 

Juillet, 3; 2" a M. A. Quaiiemen-, syndic de la fail-

lite Gauiherand, quai des Grands-Augustius, 55. 

3° et sur les lieux. .(846) 

mm DE SCHISTE 
Vente en l'audience des criées au Paiais-de Jus-

tice à Paris, le meicredi 27 juin 1860, en un seul 

lot : 

1° De diverses concessions de MINES ME 
SCHISTE carbo bituineux, sises à Menât (Puy 

de-Dôme); 

2° D'un TERRAIN de mine en partie fouillé, 

situé au lieu d t la Carrière, dans l'enceiute du 

bourg de Menait; 

3° El du droit d'extraire de la mine dans le sur-

plus du terrain sus désigné. 

Ensemble les constructions élevées sur ledit ter-

raïu. — Mise à prix, 2,000 fr. 

S'adresser po.ir les renseignements: 

1°. A M' QUATRE II ERE, avoué, rue du 29 

Juillet, 3; i° a il. A. Quaireuiere, syndic de la 

faillite Cassus, quai des Grands-August us, 55; 3° 

et sur les lieux. -(847) 

DEUX MAISONS À PARIS 
Etude de M" BEHT1NOT, avoué à Par;s, rue 

Vuienne, 10. 

Vente par ajudic ition, à l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, ie mercredi 20 juiu 

1860: 

1_° D'une MAISON rue Sainte-Barba, n° 11. — 

Mise à prix, 70,000 fr. — Revenu 9,260 fr. 

2° D'une M 41 SON rue de la Jussienne, 7. — 

Mise à prix, 8U,U00 fr, — Revenu, 10,835 fr. 

S'adresser à M"1 BERTINOT et Buiuod, 

avoués. .(833) 

USIPiE ATHPOTII» (AISNE). 

Etude de M* EACOM.sE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des Peins Champs, 60, successeur de Me 

Glandaz. 

Vente sur surenchère du 10e au Palais-de Jus-

tice à Pans, le jeudi 14 juiu 1860. 

D'une USINE sise a Saint-Quentin (Aisne), rue 

de l'Ètat-Major, connue sous le nom de Raffinerie 

Jecquemin. — Mise à prix, 41,250 fr. 

S'adresser 1° Audit M LACOM8SE, avoué 

poursuivam ; 2° à MM. Duval-Vaueluse et Pihau de 

ia Koresi, syndics à Pans, rue de Lancry, 45 ; 3" 

a M* l'ostel-Diibois, avoué, rue Neuve des Pètits-

Cliamps, 60 ; à 4° Me Provost, avoué à Si-Quentin. 

(849) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

GUANO! BELLE MAISON 
avec 

JARDIN. 

Adjudica ion sur une seule enchère,eu la cham-

bre des no aires de Pans, le 19 juin 1860, 

D'une grande et belle MAISON avec jardin et 

vue sur la Seine, le tout contenant 1 ht ctare envi-

ron, située à Vaux, commune de Mesnil de-Roi, à 

dix minutes des staiions de Maisons-Laffitie et de 

Sainl-Germain-i n Laye. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser à Me MOCQUAHD, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 5. (817/ 

des pouvoirs qui lui sontconférjs'par l'article 9 des 

staïuts, le conseil d'administruion a décidé : 

1» Qu'il sera fait appel do la somme de 100 fr. 

restant due sur lei action, émse» d'après déiibé 

ration de l'assemldee général! du 5 novembre 

1857, pour l'ex. loitation de la ligue du Brésil et 

de la Plata ; 

2° Qua lvpo.pie assignée pou' le vers-ment sera 

du 1" eu 10 juillet prochain. 

Les versements devront être faits à la Cais-e so 

ciale, à P..ris, 28, rue N .ire-)*nie des Vicloi.res; 

a Marseille, quai de la Juliette, 2 ; à Bo deaux à 

l'agence générale de la Comiagnio, quai de Ba-

calan, 36, ou à Lyon, chez SM. P. GallineetC', 

banquiers. 

HOTEL 
AVENUE 

DE L'IMPÉRATRICE A FÂilS 

BEAU TERRAIN PARIS 

Ailjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par »Se JEr«iest 
MUVAE, l'un d'eux, le mardi 12 juin 1860, 

D'uu HOï'EIi sis à Paris, avenue de l'Jfmpé; 

rutri e, 16; djoarJle façade, sortie pour les voitu-

res par la rue de la Pelouse; deux salons, salle a 

manger, huit chambres de maîtres. Sjpe-ficie, 
510 mètres. 

Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

S'adresser à M' Ernest BUVAE, notaire à 

Paris, successeur de M
e
 Dreux, rue Louis-le-Grand, 

7; et pour visiter, à l'hôtel même. (81u) 

RUE 

BAYARD 
Quartier des Champs-Elysées. A vendre, même 

sur une enchère, en la chambre des notaires de 

Paris, place du Chàtelet, le mardi 19 juin 1860, 

BEAU TERRAIN avec constructions, rue 

Bayard, 26; contenant 740 mè.res, façade, 17 mè-

tres; sorue au fond sur l'impasse d'Antin. Mise à 

prix : 110,000 ff. (150 fr. le mètre). 

S'adresser à M" ACEOQUE, noiaire, rue Mont 

martre, 146; 

Et à M
e
 Desforge^, notaire, rue d'Hautéville, 1, 

dépositaire du cahier des charges. (815) 

GRAND HOTEL AVEC JARDIN 
ayant entrée rue de Lille, n" 96, avec façades sur 

celle rue, sur la rue de Bourgogne et le quai d'Or-

say, près du palais du Corps-Législatif (superficie 

de plus de 1,900 mètres), 

A vendre par adjudication, même sur une en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, 

Le mardi 19 juin 1860, à midi, 

Sur la mise à prix de : 800,000 fr. 

S'adresser, pour avoir les permis de visiter et 

pour tous renseignements : 

1° A IM'UCOliOlIX, notaire, rue Ménars, 12, 

dépositaire d-- l'enchère et des titres ; 2° à M" Du-

rant, notaire, rue Saint-llunoré, 352; ?i" et à Me 

Daguin, notaire, rue de la Chaussée d'Antin, 36. 

(8t5j* 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES 

DES liSSAGEillS IMPERIALES 
LIGNE TRANSATLANTIQUE DU 

BflÉàlL ET M LA PLâTA 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'eu vertu 

STÉ DES MOULINS Et 
MM. les actionnaires de la Se«-iét««Ses S£««s 

Uns d'Egypte, formée sais la raison sociale 

D.ARBLAY jeune et C% sont convoqués en assem-

blée générale ordinaire et tstraordiuaire pour le 

lundiS juillet 1860, une heure de relevé-, au siè-

ge de la société, rue de Rivoli, 156, à l'effet : 

D'entendre le rapport di gérant sur la situa-

tion de la sociélé, approuver, s'il y a lieu , les 

comptes qui serout présentés par ce dernier; 

Nommer, conformément à l'art. 5 de la loi du 

17 juillet 1856, un conseil desurveillaoce en rem-

placement du conseil ac'.uedemem en exercice et 

dont les fondions ex$lr*ùt celte année; 

Statuer sur toutes communications qui seroni 

faites par le gérante!, s'il T a lieu, sur toutes 

propositions d'emprunt, en déterminer le modo et 

donner au gérant des pouvoirs nécessaires pour le 

réaliser. 

Aux termes des statuts, l'assemblée se compose 

de tous porteurs de vingt'-dinq actions. 

Tout actioniiàirSayatit droitd'assister à l'assem-

blée générale peut s'y faire représenter, pourvu 

qne ce soit par un actionnaire qui soit lui-même 

membre de IVseuibtee. 

Le dépôt des actions donnant droit d'assister à 

cette assemblée, devra être effectué cinq jours au 

moins avant l'époque fixée ,.onr la réunion.savoir; 

A Paris, au sioge de la société, rue de Rivo'i 

n" 136, 

Et a Alexandrie, au bureau de la direction des 

Moulins. 

Le Gérant, 

(3046) DARBLAY jeune et Ce. 

à céder pour cause di 

santé, Jan.i le ressort d< 

Ligne de fer. — Bonne clien 

ETSJ 
la Csur do Paris. 

iele uè- attachée. 

S adresser à Me Dubois, avotié, rue de Rivoli, 65 

.(3048/ 

M D'AVOUE A TOURS. 
A céder, par suite de décès, i'offi je de M" Deme 

zil, avoué à Tours. 

S'adresser à Tours, à M« Robin, avocat, et : 

M' Sauvai le, notaire. .(804) 

de Bordeaux pour Rio-Janeirol poste, sous double enveloone-
 m

 m
Q
 J 

n,,St-V,„ccnt(ilos du Cap-Veri), Libres. I liez l'auteur, Œ
r
&*«g£ 

'Rivoli; Masson, libraire, 26, rue d.' fl," 

Comédie, et chez les principaux libraires 

A l'aide de l'un ou de l'guire de ces livres 

malade peut se traiter lui-tr.ôme et f; 

les remèdes chez nu pharmacien. 

Consultation de midi à 2 h., ei par correspond 

impériale, partira de Birdeaux pour 

touchant a Lishni 

f'ernainhuco et Babia. 

Le 23 juin prochain. 

Les départs suivants auront heu de Bordeaux le 

25 dechapie mois, e; seront effecués par les pm-

queiuils à vapeur à roues de 500 chevaux : ' 

Eslramadun, càô'riâVne Trollier, lieutenant de 
vaisseau de la marine impériale, 

Béarn, capitaine Aulirv do la N >ë, même grade. 

Uu avis ultérieur fe> a connaître la date de l'ou-

verture du s rvice annexe entre Rio-Jaceiro, Mon 

evideo et Buénos-Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'âdrrsser : 

t Pans, aux Messageries Impériales, 28, r. N. I).-

des Victoires; 

Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale, 

Bordeaux, d° 131, quai desCharirons; 

Lyon, â MM..Causse, place des Terreaux ; 

Londres, Puddick, New Coventry street, 1, 

Piccadily W; 

Liverpool, G.'-H. Kletoher et Ge, 11, Covent-

Garden. .(2000/ 

OUI CAUSE DE Fi DE BAIL 
Vente de services de cristaux et porcelaines blan 

•hes : 12 couverts, 58, 50, 45 fr. et au-dessous. 

I rvice de table et toilette anglaise de Civil, Mon 

ttreau et Eismes, rue d'Aguesseau, Î6. (3016)* 

1° TRAUÉ PRATIQUE COMPLET DES MALADIES 

DES VOIES UIIINAIII1S 
el de toutes les infirmités qui s'y rattachent, chez 

'homme et chez la femme : d l'usage des gens du, 

monde.—!" édition ; 1 volume de 900 pages cou, 

tena >t l'anatomie et la physiologie de Pap,.ar il 

uro-génital, avec la description et le traitement 

des maladies, illustré de 

• M FiiURES D'ANITOlîl 
par le docteur JOZAN, 182, rue de Rivoli ; 

2° Du même auteur : D'UNE CAUSE PKU CONNUE 

D'EPUISEttEH ttfctlIBfcf 
suite, d'abus précoces, d'excès ; précédé de consi 

iérations sur l'éducation de la jeunesse, sur la 

génération dans l'espèce humaine. — 1 volume de 

600 pages, contenant la description da la maladie 

du traitement et de l'hyg èrie, avec de nombreuses 

obser vations de guéri.-on. 

Prix d'chaque onvrag •, 8 fr. et 6 fr. parla 

I Ancienne-

tout 
-nre préparer 

TT0ÏIG1 PES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les éi

0
tT

eç 
ei sur les gants, sans laisser aucune odeur p

ar
 1» 

NZINE-COLLÙ 
1 fr. 25c. le flacon. — Rue Dauphin»:, H, à Psrij 

Médaille à l'Exposition uni"ers*llt, (3041 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET UOCRGLICNOMNE 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, ' 

boulevard lionne-Nouvelle. 20 ' 

ÏHSROtGE-TBLANCScc:.ï^ 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert 

liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (3037) 

HORTO-HSECTO 
fourmis el d 

Rivoli 

DESTRUCTION COMPI ÉTK 

des puces, punaises 
TOUS INSECTES. Emploi facile. Ruè 

68. PRIX : 50 e. Se méfier des contrefaçons 

.(3038)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 

détruite par le traitement de M"» Lachapelle maî 

tresse sage-femme, professeur l'accouchement. 

Consultations ton» les jours, de 3 à 5 heures, rt>e" 

du Montjiabor,27, (ires les Toileries. .(3040) 

DE.WS iMTEHABLES FATTET 
deni -se, rue Sa a--Il .nore, 253. Ces dénis tien-

nent solidement sans pivots ni crochets, et sont 

d'une légèreté el d'une solidité à toute épreuve : 

E'ies n'ont pas l'ineonvénieut de blesser les gen-

cives, ni d'altérer la santé comme bs dems à 5 fr. 

maintenu-s à l'aid» de cro.-lieis et de PLAQUES l'é-

îoin, de plomb ou de caoutchouc vulcanisa, tou-

tes matières nuisibles et dangereuses. (3039)» 

Vies Annonces. Réclames IIKIUM-

trlclies ou autres saut reçues au 
ittireau «lu Journal. 

IMPRlMEltiE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET M&RGHi&L, LIBRAIRES or LA COUR DE CASSATION 

f»laee Baupliine, *«*. — Paris. 

CODE PENAL ESPAGNOL 
ancien magistrat, el Louis LAGUT, avocat à la tour impériale 

— 6 fr. 50 c. 

(THÉORIE DU), comparée 

avec la législation fran-

çaise, pur LAGET VALDESON, 

de Nîmes. 1 volume grand m-8", 1S60. 

BilNS DE MER DU CROISiC 
avec appareils d'hydrothérapie riiuriume, 

posés d'eaux-mères, ouverts le 15 juin. 

près 

NANTES 

et com-

COMPAGNIE DES SERVICES 5>,\RlllaES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGMS DU BRESIL 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Lot du 17 juin 1857. 

Le paquebot à vapeur a roues ue 500 chevaux 

la Navarre, 

Gapit. Vedel, lieutenant de vaisseau de la marine 

ù C Exposition, universelle de jf 85 ."i. 

ÉVRERIE CHRÏSTOF 
Argenlée et dorée par les procédés eleclro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens. 35 

.MLA1&0M 3DH" TIBIfTE 
U" THOMAS II C". 

EXPOSITION PEBMANEHTE DE 1,A t'ABBIOTE 

GHRISTOFLE ET G 

Sociétés commerciales» — Faillites. — Publications légales. 

VENTES PAR AUTORITE DC JUSTICE 

Le 4 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant an : 

(4338; Bureau, carlonniers, objets 

divers. 
Rue Saint-Etienne, 9 (Batignolles . 
(4S39) Bureau, 500 barreaux de grille 

en font», étaux en fer, etc. 
Le 5 juin. 

En l'hôtel des commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4340 Compioir, balances, balles de 

café, table, lampe, pendule, etc. 
(431D Coeiiuod", armoire, lable,ap-

pareils à gaz, comptoir, brocs,etc. 
(isii) Bureaux, armoire vitrée, fau-

teuils, arides de tapissier, etc. 
(4343) Comptoir, série de mesures, 

banqu'lies, appareils à gaz, etc. 
Rue, des Amandiers, 108 ^Beilevillc). 
(4344) Comiuodè, bureau, table, ri-

deaux, €00 mè>. de planches, etc. 
Le s juin. 

En l'hôlel dus Cominissaires-Pri-
eeurs, rue Rossini, s. 

(4345) Pianos, labourets, canapé, 
chaises, l'au euiis, pendules, etc. 

(43(6; Bois de fauteuils, comptoirs, 

appareils à gaz, établis, etc. 
(4347) Calèches, forces montées, 

bureaux, chaises, ele. 
(4348 Glaces, loileite, fauteuils, ar-

moire à giace, peiMules. etc. 
(434») Tables, cliaisea, commode, 

buffet, secrétaire, pendule, etc. 
(4350. Commode, chaises, guéridon, 

ri leaux, lable, lot de fer, ele. 
Rue B omet, 46 Vaugirard). 

(4351) Soufflet de forge, eilelume, 
étaux, établis, ferraille, toute, etc. 

Rue Moniliabor, 15. 
(4355) Fauleuili, cliaises, rideaux, 

table*, tapis, etc. 
Rue de la Chaussée d'Antin, 20. 

(4353) Mors en cuir, fuuels, brides, 
colliers, cravaches, meubles. 

Rue de SlénihtiOQtant, 129. 
(4354; Tables, cimi,cs , commode, 

gravures, lampes, bahut, ele. 

AJviy, 
quai do la Gare prolongée, 17. 

(4355 Madriers, planches, escalier, 
chaluupr.s, glaces, pendule, etc. 

A Cliehy, 
place de la commune. 

(4355) i'ompes,cevf les, labiés, buf 
fets, chaises, peudule, etc. 

Même commune, 
(4)57, Tailles, chaises, pendule, buf-

fets, cuvettes, pompes, ele. 

Li publication légale dee aetesde 
lociâté eut obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, daus ifOis 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazelle de 
Tribunaux, le Droit et le Journal qe 
ttrald'JIfichti dit fetllei Jffiçhet. 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte sous seings privés, 

en date à Paris du vingt-deux mai 
mil huit cent soixante, enregistré, 

M. Charles COPPIN, négociant, et 
M. Marie-Claude BAL, louiur de-l 

voitures, demeurant tous deux aux 
lîat.guolles, annexe, de Paris, rue 

des Uaines, lOli, ont formé une so-
ciélé sous la raison sociale 0OPPIN 
el BAL, pour l'exploitalion du -om-

merce de loueur de voitures. La du-
rée de la société a élé fixée à une 
année, à partir du vingt lévrier 

dernier. Son siège est établi h Paris, 
rue Siuiil-Duniiiiique-Saint- Ger-
main, 145. 

Paris, ce vingi-einq mai mil huit 
eeul suixaute. 
—(4205) C» COPPIN, BAL. 

Cabinet de M' TASCON, avocat, rue 

du Château-d'Eau, 79. 

D'un aele 30U3 seings privés, fait 
double A Paris, le vingt deux mai 

uni huit cent soixante enregistré à 
à Paris, le premier juin mil huit 
cent soixante, folio 103, verso, cases 
i à 3, par le receveur Kracliei, qui 

a perçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris; entre M. 

Slanislao-Oetave MORËL, ingénieur-
chimiste, demeurant à Paris, place 

Royale, 3, et M. Alfred BlZOf, in-
génieur-chimiste, demeurant à Pa-

rn, boulevard des Filles-du-Cal-
vaire, 18; il appert : Qu'il a été for-
mé entre eux une société ea nom 

collectif pour la fabrication et la 
vente des produils chimiques; que 

le niégu de la société est fixé à 

Saint-Maurice (Seine), route de 
Saint-Mauilé, 54; que la raison so-
ciale est : MORIiL et B1ZOT ; que la 

signature sociale appartient aux 

deux associés, à la charge de n'en 
faire usage que pour les besoins de 
la société; que lo concours et la si-

gnature des deux associés sont, né-
cessaires pour toute» locations, 
achats ou ventes d'immeubles et 

opérations de commerce d'une im-
po lame supérieure à cinq mille 
francs ; que mus pouvoirs soul don-
nés au portes* d'un ex'riil pour 
remplir les formalités de publi-
cation. 

Pour extrait : 

— ,4204./ TASCON. 

D'un jugement tendu contradic-
ioireiiiv'n! par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le deux mai nid 
huit cent soixante, enregistré, el 
d'un acte sous signatures privées, 
fuit doubl a Paris, le premier juin 
'iiil huit cent soixante, aussi en ru-
gis ré , entre M. Jacques - Andié-
Adolphe BECKËR, négociant, de-
ràeuwM à caris, rue uu Chftieau-
il'Kau, 5B, d'une pari, el M. Henri-

Ad Iphe COi.QUETKAUX, néguciml, 
demeurant i Paris, rue du Cnatéac-
u'Eau, li, diantre pari, a été exlraii 

ce qui suit : Kst et demeure dis-
soute, à romptér du deux mai mi 
huit cent soixante, la sociélé en 
nom collectif formée entre les sus-
nommé», pour rixflnnées, du quinze 
avril mil huit cent cinquanle-sept 
au quinze avril mil huit cent soi-
xante-trois, suivant actesous seings 

privés, en date à Paris du vingl-six 
avril mil hiiil cent cinquante sept, 

enregistré, déposé et publié; ladilé 
sociélé ayant pour objet la conli-

nualioqtde la maison de. commis 
«ion de M. Becker, susnommé. -
M. Brugerolles, demeurant à Pari., 

rue Saint-Honoré, 347, e8l nommé 

liquidateur de la sociélé dissoule, 

avec tous les pouvoirs attachés à 
celte qualité. 

Pour extrait : 

BECKER. 

—(4199) A. COCQUETEAUX. 

D'un aele sous signature privée, 
en date à Paris, le vingt-trois mai 

mil huit cent soixante, portantcetle 
mention : Enregistré le vingt-trois 

mai mil huit cent soixante, folio 71, 
verso, cases 2 à 4, reçu cinq francs 

cinquante cenlimes, par le rece-
veur, qui a signé, il appert que le» 

changements suivants ont élé in-
troduits dans les statuts de la so-
ciété en commandite connue sous 

la rais in sociale CHAUCHARD, IIE-

RIOT et O : L" nombre des parts 
représentatives da mn ls social esl 

Portée de quarante-quatre à deux 
■■eut vingt. La dénommai ion : Les 

tlaleries du Louvre, porlée en l'ar-
ticle 3 des anciens statuts, est rem-
placée par celle : Au Louvre, sous 
laquelle l'établissement est connu 
ifcpuis l'origine. Le nombre des 

membres du conseil de surveillance 
est porlé de quatre a cinq, confor 

lâémeitt à la loi. L'année sociale 
ommencele premier août et finit 

le trente el un juillet. 
Pour extrait : 

CHAUCHARE 

-f 4201) ' HÉRIOT. 

Cabinet de M* PLASSARD, avoué à 

Paris, rue la Monnaie, II. 

D'un acte fait double à Paris en-

tne les parties ci-après désignées le 
leéiile et un mai nul huit cent soi 

x&uie, enregistré à Paris le Irenle 

et un mai mil huit cent sqixanle, 
folio 100, verso, cases 5 à 8, 
par le recevaur, qui a ptlpi les 

droits, il appert qu'il a été formé 
entre M. Jules-Michel THIHIOT, né-

gociant, marchand de nouveau-és 
pour hommes, demeurant à Paris, 

rue Neuve des-Peliis-Chairips, 17, 

ei M, Charles - Constant ItOSIiN-
Q.UlisT, sans profession, demeurant 

a Paris, rue de llelzunee, M, pour 
six uiinées consécutives, qui coir»-

luenceront ie premier juin mil huit 
cenl soixanle el l'un roui le premier 

juin mil huit cent aoixauti -six, ihie 

société en nom collectif pour lt 
commerce de nouveautés pou. 

hommes. Le siège de la lOiiétl est 
à Paris, rue Nvc-des-Peliu-Chuiops. 

ij, La raison sociale esl THlIIIOT ci 
Cf. La nignaUre sociale, ainsi que 
14 geslion et l'administration de 

lijdile sociélé, appartient à chacun 

d s aasociés. La société pourra êire 
d saoule avant celle époque, s il 
convient aux deux associés ou à 
l'un d'eux, et, dans ce ce cas, l'as-

socié qui voudra se retirer ne pour-
ra le faire que trois uio's après a-

voir prévenu son co-as ocié ; elle 
sera disseule de plein droit parie 
d l ès de l'un des associé». 

Approuve l'écilure ci-dessus : 
C ROSENQtlEST. 

Approuvé l'écriture 01 dessus : 

(41U5) I. THIIUOT. 

D'un acte sous signa ure privée, 
passée u Paris te vingt Irois mai mil 
huit cent soixante, enregistré audll 

lieu le deux juin suivant, folio 1O8. 

verso, case 3, par Brachel, qui a 

perçu cinq francs cinquante centi-
mes, entre M. Jsnii-llaptisie CAND-
LOT, négociant, demeurant à Aul-
nay-sous-erécy, près Dreux, et M. 

Constant COUANON, négociant, de-
meurant à Paris, boulevard Mont-

pa: nase, 80, ci-devant, actuellement 
même ville, me Popincour:, loi, il 
appert : La société en nom éouee-
tifqui avait été formée cuire les 

susnommé», suivant acte sous seing 
privé passé a Paris le vingt-lrois 
juillet mit huit cent cinquante 
neuf, enregistré à Pans le vingt-
cinq dudil mois, folio 122, recto, 
case 1, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante cen mies, sm.sli 
raison sociale CANDLOT et U% 
«yanl pour but la l'abrica ion el la 
vente des tresses et laccis en fous 
genres, dont la durée était lixée à 
dix années consécutives, qui de-
vaient finir le dix août mil huit 
cent soixante-neuf, et dont le siège 
élait élabli à Paris, rue du Temp e, 
219, a élé dissoute à partir du vingt 
quatre mai mil huii e nl soixant . 
La liquidation sera l'aile :u iiego 
social en commun parles deux a» 
sodés. Cour faire les dépôts et pu-
blicationsivoulues par la loi, tous 
pouvoirs sout donnés au porleur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(4203) DAJIOORETTE. 

Par acte i u< seing privé fait dou-
ble les viugl-six et vingt-huit niai 

mil huit cent soixante, enregisiré à 
Pans, le vinut-h iit mai mil huit 
cent so xante, folio 02, verso case 5. 
au ilroit de S' pt franc» soixante-dix 
centimes, M John MAC-N1SI1, com-
missionnaire en marchandises, de-
meuraul, à Paris, rue de la Vu toirc, 

s, et M, Ëdniuinl PARKER, rentier, 
dciiii'iiianl à Londres, 23, Margarelta 

Te
;
i race Clielsea, on; formé une su-

eiôié eu nom collectif p mr ta re le 
connu 1 ce de commissionnaires en 
marchandises sous la raison sociale 
John MAC-N1SH cl O". Le siég de 
la soc été est à Paris, rue de la Vic-
toire, 81 Chacun des asso.-iés aura la 
signature sociale et ne pourra en 
faire usage que pour les affaire» de 
la société. Chacun Se» a»<o iés ad-
ipimslrcra le= ali'aires de la sociélé 

i.a durée de la so l«>é esl. de dix an-
nées qui oui comiiieiicé le quinze 
avril mil huil ceol soixante ei tiui-

1011I à pane! j eir en m I luiil cenl 
soiXautc-dix. Tu lpouvoir esl don-
né a l'un des associes et infime au 

porteur d'un simple extrait à l'effet 

de fairc'publicr eoiifurmément à la 
loi.' 

Pour exlraiti 

John MAC-NISH. 

(4202). Edmimd PARKER. 

D'un arle sous signatures privées 
(ail double à Paris le vingt-qualre 
mai mil huil cent soixante, enregis-
tré ù Paris le vingt-cinq uu même 
mois, folio 84. recto case 9, parle 
recevi ur, qui a pe çu les droils.il 

appert : Qu'il.. été formé une sociélé 
en commandite enire M. Auguste-
C.mille MARIETTE, fabricant de 
bronzes, demeurant a Paris, rue Ue 
Limoges, 8, et un coiiimandilaire 
désigné audit aele, pour l'exploila 
lion d'uné fabrique de b onzes éta-

blir a Paris, rue de Limoges, 8, où 
est le siège social. La rai»on sociale 

e-t MARIETTE et C». M. Mariette est 
seul gérant responsable, il a seul la 
signature sociale, mais il ne peut en 
faire usage que pour les affaires de 

1 » société, et il ne peut souscrire 
d'effels de commerce, toutes les af-
faires devant avoir li MI au comptant. 

L'apport du commanitoaire e>t de 
dix mille fran :s. La durée da la so 
eiélè est fixée à six années uui ont 
commencé le qnnze mai mil huit 
cent soixante pour finir le quinze 
mal mil huit cent soixante-six. La 
sociélé ne sera pas dissoule par la 
mort du commandilaire, ma s le 

commanditaire pourra demander ta 
di.-olution en cas de' décès de M. 
.Mariette, ou dans le cas où un iu 
venlaire constaterait que la société 

esi en perle de qualre mille franc*. 
Approuvé l'écriture ei-dessus, el, 

d'aune part, bon pour contrat de 
société. 

(4192). C. MARIETTE. 

flUmiNAL UE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
location de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre tseures. 

Valilltes. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BARDÈCHE (Pierre-Char-
les), confiseur, rue des Lombards, 

31, rue de Richelieu, 84, le 11 juin, à 
10 heures [N« 17186 du gr.); 

Du siour SOLIN (Michel-Henri), 
tailleur d'habils, rue des Maçons-

Sorboane, 21, le 9 juin, a a heures 
(N" 47ls4 du gr.); 

Du Sieur BRUN EAU 1 Louis-Bona-
veiiture-All'red), fondateur gerani 
de ta Compagnie des titres et des 
capitaux i.nis, ayant demeuré rue 

Nol re-Ditmc-des-Victoire», 38, et en 
dernier ii u, rue de Ménars, 6, le 14 
juin, à I heure (N- 15»ii5 du gr.ï; 

Do dame MACHEUEZ ;Célina-Genc. 
viève Ikgnault, femme, séparée de 

bienâ de Pierre-Mathieu ), tenant 
l'hôtel du Var, rue lfoulaine-Mo-
lière, 40, y demeurant, le 9 juin, a 2 

m ures [N0 nn.0 du gr. ij 

Du sieur LAVERRIEUE, commis-
suiiin. en farine», rue des Vieilles-
Eluves-St Honoré, 9, le 9 juin, à a 
heures (N» 17068 du gr.); 

Du sieur BLtJQUET (Eugène-Ale-
xandre), entr. de serrurerie, rue de 
vialte, n. S, le 9 juin, à 2 heures (N° 
17092 du irr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les liers-porleurs d'eff- ts ou d'en-
dossements du failli n'élanl pas 
connus sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'êlre 
cou ,-oqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers .-

Uu sieur POURÈS /Charles-, anc 
ti-nonadicr, faubourg S]-Hom,ré, 
100, ci-devant, actuellement cilé des 

Pleurs, 11. 51 (IT arrondissement), 
entre les mains de M. Richard Uri-

s>m, passage «aulnier, 9, syndic de 
la faillite (N» 47130 du gr.); 

De la sociélé G EN DRV et C'J, ap-
par.-ilh tirs à gaz, rue du Colysée 

48-50, composée de Michel-Jo'scpl 
Gendry et Charles Benjamin Fran 
çois Le.fehvre, entre lés mains dt 

M. Ili hard Grisou, passage Saul-

nirr, 9, syndic de la faillite iN° 17123 
du gr. ; 

Du sieur DE LIBESSART (Pierre-

Hehri-Magloice), fabric. d'alcool», 
place derrière l'Eglise, h. 14 (17» ar-

rondissement;, entre les mains de 
M. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22, 

syndic de la faillite (N° 17142 du 

gr.); 

l'our, en conformité de l'article, 493 

au Code de commerce, être procédé à 

la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 

tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, sale des as-
semblées des faillites, MU. les créan 
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BARRIER Abel-Lousi-

ÎWW tapissier, rue de llivoii, 
46, le 9 juin, à 9 heures (N« 46798 
du gr ); 

Du sieur DROJAT (Louis-Joseph), 
mécanicien , boulevard Beaumar-
chais, n. 62, le 9 juin, à 1 heure (N 
17016 du gr.); 

Du sieur PEVTEf. (Jean-Claudo\ 
confectionneur en robes, rue st-
llocli. H, le 9 juin, à 2 heures (N« 
I69i8 du gr.); 

Du sieur LECORDEUR (Louis-Ju-
lien;, ma boucher, boulevard du 
Combat,36, le 9 juin, à 2 heures (N» 
47009 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
riflctftion el affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs liires â MM. IPS syndic». 

CONCORDATS. 

r,S,
U
n

Sie
l
lr WK)N 0E LA

 MAISON-
FOU r, nég., rue Culture-Sie Cathe-
rine, n. 28, et de la société connue 

sous la raison sociale de Pron et 

U'T, pour l'exploitation d'un brevet 
d invention pour un neuveau pro-

cédé n élamage des glace» au moyen 
de. 1 argent, dont le siège est rue Cul-

liire-Sainle-Catlierine, 2», dont le 
sieur Pron de la Maisonfort est gé 
rant, le 9 juin, à 2 heures (N» 16302 
du gr.). 

Du sieur ROBIN (Louis-Auguste), 
md distillateur el épicier, rue dè 

Handres, 17, ci-devant La Villette 

le 9 juin, à 2 heures (N» 16787 du 

gr.); 

Du sieur D01IY (François-Joseph ), 
md de charbons en gros, boulevard 

Monceaux, 10, ci-devant RaUgnofies, 
le 9 juin , à 2 heures (N° I68b0 du 
gr.); 

De la sociélé BARRIER et C«, nég. 
tapissier, rue de Rivoli, 46, compo-

sée de Louis-François-Abel Barner, 
et d'un commanditaire, le 9 juin, à 
9 heure», (N« 46763 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iyndics : 

U ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés el affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli p uvenl 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

AFPIHWATIONS APRES UNION 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 

SABAUD (Alphonse), faisant le com-
merce de tulles en gros, rue de 

Clérv , n. Il, en relard de faire 
vérilierel d'affirmer leurs créances 

son! invités à se rendre le 9 juin, 
à 2 heures précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous I 
présidence de M. lejuge-commissai 

re, procéder à la vérification et » 
l'affirmation de leHrsdites créance 

(N; 16006 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de fa faillite du sieur 

ERHARD, fab. de chapeaux de pail-
le, rue de Richelieu, 102, en retard 

de faire, vériller et d'afllrme'- leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 9 juin, à 1 heure très pré-

cise , au Tribunal de couimcrc 

de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidenci 

de M. le luge-commissaire, procédci 
à la vérification et à l'affirmation di 

leursdites créance» (N« 14863 du 

«r.). 

Messieurs le» créander» compo-

sant l'union de la laillile du sieur 
OLIVIER (Edouard', bonnetier, bou 
l.vatd îles FilIts-du-Calvaire, n. 26 

actuellement nég., rue Knntaine-

au-ltoi, 45, eu retard de fane véri-
fier et affirmer leurs créances, sonl 

invités à se rendre le 9juin, à 12 h. 
très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'affir-

ttioii de leursdites créances (N 

13134 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFII1MATIO1NS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 
HEUR l'AUMONT ( Edouard-Charles 

de, fabr.de lunettes et orneuieiv 
lalionsen glace, rue d'Abbeville, 5 
bis, en' relard de l'aire vériller 

el d'affirmer leurs créances . sonl 

invités à se rendre le 9 juin, a 2 11. 

semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-eoinmissaire, procéder 
a la vérification et à l'affirmation de 

leurs dites créances. ' , 
Les créanciers vérifies et affirmes 

seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N« 15779 du 

gr.). 

SBDDITIONS DE COMPTBS. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-
ciété LANCEL fils, cosiinissionn. en 
marchandises, bou evard sébasio-
pol, 75, composée de Phihppe-J?-

seph Lancel et d'un commandi-
taire , sont invités à se rendre e 

9 juin, à 12 heures précises, au tri-
bunal 5% commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conior-

mément. à l'article 537 du Code oe 
commerce, entendre le compte ae-

finitif qui sera rendu par le?**H" 
dics, le débattre, le clore et 1 arrt 
ter; leur donner décharge de leur 
fonctions et donner leur avis s"1 

l'excusabilité du failli. , 
NOTA. Les créancier» et le B»' 

peuvent prendre au greffe comœ« 
uication des compte et rapport ara 

syndics (N« du 13917 gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidationde l'actifabandonne 

par le sieur REBSTOCK, négoc. w 
vins, boulevard St Martin, 23, " 
devant, actuellement rue du en» 
leau-d'Eau, n. 4, étant ^nmait, 
MM. les créanciers sont invites a « 
rendre le 9 juin, à 2 heures précise., 

an Tribunal de commerce, salit! ut 
assemblées des faillites, pour, f " 

formément à l'article 537 dt » 
de commerce, entendre le cornf w 

définitif qui sera rendu par le» »>' 
dics, le débattre, le clore etfcfEJ 
ter; leur donner décharge de ieui 

fonctions. , , ÉMU 

NOTA. Les créanciers et >«WJ 
peuvent prendre au greffe comt 
nicatipn des compte et rapport ae 

syndics (N« 46595 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 5 JUIN 1860. 

NEUF HEURES : BoullieZ, n
1
^ . ?"\V 

posila r., synd.-Hoger, nég--

rrf.-Dussau, nég. en vm» id 
M-thieu. nég c. en un». <_«'■. 

Pouetlre, l.micr, cou '■-;«"! ,, '. 
limunadicr, ul.-llbalij.». 
eien.rcui. à hait.- ™e;J&£Z 
vcnlails, aCh-m. anré» .W»»^ 
Coriès. fibr. de lingeries, reau 

de comple . „„„.,„
 pn

i
r

, de 

DIX HEURES : fm-X^F&a. 
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